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Résumé 

 

Introduction 

 

Le présent rapport d’évaluation énonce pour l’Agence de promotion économique du Canada 

atlantique (APECA) les résultats, les conclusions et les recommandations découlant de 

l’évaluation des sous-activités de programme Commerce et Investissement (C et I). L’évaluation 

a porté sur la pertinence et le rendement (efficience, efficacité et économie) des sous-activités de 

programme. L’approche adoptée est conforme à l’orientation de l’APECA qui consiste à mesurer 

les résultats à un niveau stratégique et elle répond aux exigences énoncées dans la Loi fédérale 

sur la responsabilité (LFR) et dans la Politique sur l’évaluation adoptée par le Secrétariat du 

Conseil du Trésor (SCT). 

 

Le financement des sous-activités C et I est assuré principalement grâce au Programme de 

développement des entreprises (PDE), qui comprend le Partenariat pour le commerce et 

l’investissement au Canada atlantique (PCICA) et le Programme de promotion du commerce 

extérieur (PPCE). Bien que ce soit la première évaluation des sous-activités C et I à un niveau 

stratégique, le PDE, le PCICA et le PPCE ont déjà été évalués. L’évaluation à l’origine du 

présent rapport a porté sur les résultats obtenus ces cinq dernières années (de 2004-2005 à 2008-

2009) au siège social de l’APECA et dans ses bureaux régionaux des quatre provinces de 

l’Atlantique.  

 

L’évaluation était fondée sur de multiples sources de données, dont des interviews réalisées en 

personne et par téléphone auprès des promoteurs de projets, des entreprises ayant participé aux 

activités appuyées, de stagiaires et de leurs hôtes, de membres de la direction et du personnel 

chargé des programmes de l’APECA, de représentants d’autres ministères et d’autres parties 

prenantes familières avec les activités de programmes de l’APECA liées au commerce et à 

l’investissement. La recherche sur le terrain a également été réalisée à l’aide de groupes de 

discussion, d’études de cas et d’un examen approfondi de documents et d’ouvrages. 

 

Les sous-activités de programme Commerce et Investissement 

 
Par l’intermédiaire de la sous-activité de programme (SAP) Commerce, l’Agence contribue à 

rehausser le rendement des exportations des petites et moyennes entreprises (PME) en les aidant 

à se lancer sur les marchés internationaux et en favorisant leur rendement commercial sur la 

scène internationale. Parmi les extrants de la sous-activité de programme Commerce, il y a les 

activités de liaison externe, les séances de sensibilisation, les missions, le mentorat, la recherche, 

les stages, les séances de formation et de perfectionnement des compétences, les partenariats, la 

coordination, le financement, l’élaboration de stratégies et le soutien à la mise en œuvre ainsi que 

le marketing. Les bénéficiaires comprennent les PME, les associations industrielles, les 

organismes de développement économique régional, les établissements d’enseignement et les 

étudiants. 

 

À court terme, la  SAP Commerce doit permettre de faire mieux connaître le Canada atlantique 



 

Évaluation des sous-activités de programme Commerce et Investissement 

Rapport final – Le 8 septembre 2010  Page ii 

sur les marchés mondiaux, d’accroître les capacités et les compétences au sein des entreprises de 

la région, d’améliorer l’accès aux capitaux et aux services, de développer les partenariats et les 

réseaux ainsi que d’élargir les marchés commerciaux. À moyen terme, les activités doivent 

contribuer à accroître la capacité d’exporter et le chiffre d’affaires des PME, ce qui, à long terme, 

devrait favoriser la croissance et la compétitivité de l’économie du Canada atlantique. 

 

L’investissement étranger direct (IED) crée des emplois, favorise la productivité et stimule 

l’innovation et la technologie. Par l’apport de capitaux, de technologies, de marchés et d’autres 

ressources tangibles et intangibles, l’IED peut largement contribuer à la consolidation de 

l’infrastructure économique du pays hôte et à l’obtention de la masse critique industrielle requise 

pour faire concurrence dans l’économie mondiale. La stratégie d’investissement de l’APECA 

vise à mieux faire connaître le Canada atlantique et des régions particulières auprès des 

investisseurs étrangers et à accroître l’IED. Les extrants de la sous-activité de programme 

Investissement comprennent la recherche, les activités de promotion des investissements, la 

participation à des foires commerciales et à des congrès, les partenariats, les échanges 

commerciaux, les tournées de familiarisation et les missions d’investisseurs, le repérage et le 

développement d’investissements possibles, la recherche d’IED ainsi que les mécanismes de 

coordination et les réseaux. Parmi les bénéficiaires, il y a les investisseurs actuels et éventuels, les 

organismes de développement économique régional (ODER) et les entreprises de la région de 

l’Atlantique. À court terme, on s’attend à ce que la  SAP Investissement permette de mettre en 

évidence le climat favorable à l’investissement et les occasions d’affaires au Canada atlantique, 

d’accroître les capacités et les compétences qu’il y a dans la région pour ce qui est d’attirer des 

investissements ainsi que de développer les partenariats et les réseaux. À moyen terme, il est 

voulu que les activités connexes stimulent l’intérêt à l’égard de l’IED, pour finalement favoriser à 

long terme la croissance et la compétitivité de l’économie du Canada atlantique. 

 

Au cours de la période de cinq ans visée par l’évaluation, l’APECA a approuvé des demandes de 

financement totalisant 216 millions de dollars, soit 200 millions de dollars et 16 millions de 

dollars respectivement pour des projets liés aux sous-activités C et I. De cette somme, une part de 

158 millions de dollars a été approuvée dans le cadre du PDE, une autre de 51 millions de dollars 

grâce au PCICA puis une autre de 7 millions de dollars dans le cadre du PPCE. 

 

Résumé des principales constatations, conclusions et recommandations 

 

Principales constatations et conclusions  

 

Pertinence 

 

Pertinence du maintien du programme 

 

1. Le soutien offert dans le cadre des sous-activités de programme Commerce et Investissement 

répond à un besoin important.  

 

Il y a au Canada atlantique de nombreuses occasions de développer le commerce et d’attirer 

des investissements. Néanmoins, certains groupes visés, comme les PME et les ODER, 
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doivent surmonter d’importants obstacles à l’interne et à l’externe avant de profiter de ces 

occasions. Ils ont besoin de l’appui accordé grâce aux SAP C et I puisqu’ils n’ont pas 

toujours les connaissances, les compétences, les capacités et les ressources leur permettant de 

surmonter seuls ces obstacles. L’APECA dispose de processus et de mécanismes grâce 

auxquels elle peut efficacement cerner les besoins et les marchés nouveaux et prendre les 

mesures nécessaires pour assurer l’expansion du commerce et attirer des investissements. 

 
Harmonisation avec les priorités, les rôles et les responsabilités du gouvernement du Canada 

 

2. Les SAP Commerce et Investissement sont conformes aux plans et priorités de l’APECA de 

même qu’aux priorités et stratégies du gouvernement fédéral.  

 

Tout comme les trois autres SAP (Innovation, Entrepreneurship et perfectionnement des 

compétences en affaires et Continuum de financement), les sous-activités C et I contribuent à 

stimuler les exportations et l’IED et du même coup à atteindre les résultats escomptés grâce à 

l’activité de programme Développement des entreprises, soit d’améliorer la croissance et la 

compétitivité des PME du Canada atlantique. Les SAP permettent également au 

gouvernement du Canada de jouer un rôle approprié et nécessaire, tel que cela est énoncé 

dans des documents comme Avantage Canada et Saisir les avantages globaux. Les PME sont 

les principaux moteurs de l’économie, et le gouvernement fédéral devrait soutenir les 

activités qui favorisent leur croissance et leur expansion. En outre, le gouvernement fédéral 

est bien placé pour favoriser la coordination et la collaboration auprès des provinces et des 

divers intervenants et partenaires, ce qui est essentiel pour exécuter les activités liées au 

commerce et à l’investissement de façon efficace et efficiente. 

 

3. En appuyant la sous-activité Commerce, l’APECA joue un rôle approprié et nécessaire que 

doit remplir le gouvernement fédéral. Cependant, les rôles et responsabilités respectifs 

desgouvernements fédéral et provinciaux pour ce qui est d’attirer des investissements sont 

moins bien définis.  

 

Les PME sont un moteur important de l’économie du Canada atlantique, et c’est pourquoi il 

convient que le gouvernement fédéral appuie les activités qui favorisent la croissance et le 

développement des PME. En outre, le gouvernement fédéral est le mieux placé pour favoriser 

la coordination et la collaboration auprès des provinces et des divers intervenants et 

partenaires, ce qui est essentiel pour exécuter les activités liées au commerce et à 

l’investissement de façon efficace et efficiente. Même si le rôle que joue le gouvernement 

fédéral pour ce qui est d’attirer des investissements est bien défini, les provinces se font 

concurrence entre elles sur ce chapitre, ce qui ouvre la porte aux risques de chevauchement et 

rend nécessaire de préciser le rôle de l’Agence à cet égard. Tous les membres du personnel de 

l’APECA et les représentants d’autres ministères ainsi que la plupart (96 %) des intervenants 

et des spécialistes en région qui ont été interviewés estiment que les SAP C et I sont en phase 

avec le rôle approprié et nécessaire du gouvernement fédéral. Les membres de la direction et 

du personnel de l’Agence, les représentants d’autres ministères ainsi que les principaux 

intervenants et spécialistes estiment qu’il n’y a aucun chevauchement des activités liées au 
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commerce et à l’investissement dans les régions, puisque l’APECA joue un rôle qui lui est 

propre. 

 

Efficacité : Atteinte des résultats escomptés 

 

4. La sous-activité Commerce permet de plus en plus d’accroître la capacité d’exportation et les 

ventes des PME du Canada atlantique.  

 

L’APECA a bien su cibler les entreprises qui ont besoin d’aide pour exporter et leur fournir 

un soutien déterminant dans l’atteinte de leurs objectifs stratégiques grâce à de meilleures 

capacités d’exporter. Les clients appuyés dans le cadre de la sous-activité Commerce de 

l’APECA ont participé à une série d’activités d’expansion du commerce et ont fait état de 

retombées considérables, allant de l’augmentation des ventes à l’exportation et des capacités 

d’exporter à l’amélioration de la coopération entre les diverses parties et de la coordination 

de leurs activités. Selon une analyse économique réalisée au cours du dernier exercice à partir 

des résultats de sondages et d’interviews menés auprès de clients appuyés dans le cadre de la 

sous-activité Commerce pour une étude de cas, le soutien continu de l’APECA a largement 

contribué à l’accroissement des ventes à l’exportation. Les 130 clients commerciaux 

interviewés qui ont reçus des fonds ont rapporté une augmentation de leurs ventes à 

l’exportation, qui se sont chiffrées à 161 millions de dollars (en moyenne 1,24 million de 

dollars par entreprise), grâce à l’aide reçue de l’APECA. Ces entreprises ont reçu en moyenne 

une somme de 376 182 $ pour leurs projets. Ainsi, l’accroissement des ventes à l’exportation 

attribuable à l’aide versée par l’APECA au cours de la dernière année seulement est de 3,29 $ 

pour chaque dollar accordé. L’aide (financière ou autre) fournie par l’APECA est le facteur le 

plus couramment cité pour expliquer la réussite des projets. Les clients affirment qu’ils 

n’auraient pas réalisé leurs projets ou auraient dû en diminuer considérablement la portée 

sans l’aide de l’APECA. Ils affirment également que l’aide de l’APECA a servi à aller 

chercher en moyenne 89 ¢ d’autres sources pour chaque dollar investi. Par contre, les 

conditions économiques, y compris les taux de change et le manque de fonds de roulement, 

de ressources et d’accès à du personnel qualifié, peuvent constituer des obstacles. 
 

5. Bien que la sous-activité Investissement ait contribué à accroître la sensibilisation et l’intérêt 

à l’égard des possibilités d’investissement étranger direct, son incidence a été moins 

importante puisqu’il est généralement compliqué d’attirer des investissements en raison des 

nombreuses parties prenantes et facteurs en cause et que cela demande beaucoup de temps.  

 

Malgré quelques nouveaux investissements découlant des projets appuyés par l’APECA, il y 

a habituellement de nombreuses parties prenantes et de nombreux facteurs en cause, ce qui 

fait qu’il est difficile d’attribuer les résultats directement au soutien fourni par l’APECA. 

Environ 9 % des organismes et des projets appuyés et 7 % des fonds accordés le sont dans le 

cadre de la sous-activité Investissement. Bien que les projets liés à l’investissement aient 

produit les résultats escomptés et des retombées immédiates, ils n’ont pas donné lieu 

directement à de nombreux nouveaux investissements au cours de la période visée par 

l’évaluation. Les projets ont plutôt contribué à faire connaître le Canada atlantique sur 

certains marchés, à accroître la coordination dans le but d’attirer des IED dans la région, à 
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établir de nouveaux contacts et pistes ainsi qu’à faire connaître aux organismes les 

possibilités d’IED et à les y intéresser. Malgré quelques nouveaux investissements, il y a 

habituellement de nombreuses parties prenantes et de nombreux facteurs en cause, ce qui fait 

qu’il est difficile d’attribuer les résultats au soutien fourni par l’APECA. Le rôle de l’APECA 

relativement à l’attraction des investissements, et particulièrement celui du siège social, a 

changé au fil du temps à mesure que les gouvernements provinciaux ont commencé à jouer 

un rôle plus actif sur ce chapitre et à se voir comme des compétiteurs les uns des autres.  

 

6. Les relations de travail étroites de l’APECA avec ses partenaires et les intervenants ont 

grandement contribué à l’amélioration de la qualité des services offerts aux clients.  

 

L’aide (financière ou autre) fournie par l’APECA est le facteur le plus couramment cité par 

les bénéficiaires pour expliquer la réussite de leurs projets. Les clients se disent satisfaits de 

l’aide que leur fournit l’APECA. Il faut attribuer ce haut niveau de satisfaction à plusieurs 

facteurs : le fait que les programmes et les fonds de l’APECA répondent efficacement aux 

besoins des clients, le savoir-faire du personnel de l’Agence, le soutien personnalisé et adapté 

qui est offert et l’accès à des occasions de réseautage et de partenariat. Les relations de travail 

étroites qu’entretiennent les membres du personnel de l’APECA avec les partenaires et les 

intervenants profitent aux SAP. Quant aux facteurs qui ont constitué des obstacles ou des 

freins, il y a la conjoncture économique (y compris les taux de change) ainsi que le manque 

de fonds de roulement, de ressources et d’accès à du personnel qualifié.  

 

Démonstration d’efficience et d’économie 

 

7. La structure décentralisée de l’APECA et l’autonomie dont jouissent les régions améliorent la 

mise en œuvre des programmes, mais représentent également des défis pour la coordination 

des activités au sein de l’Agence.  

 

Grâce à sa structure décentralisée, l’APECA peut tenir compte des particularités régionales 

dans l’exécution de ses programmes et elle peut s’adapter rapidement aux changements et 

aux développements à l’échelle locale ainsi que saisir les possibilités régionales. Cependant, 

il faut perfectionner les modes de planification et améliorer la communication. Sans 

mécanismes de communication et de coordination efficaces, la structure décentralisée peut 

donner lieu au chevauchement des activités de l’Agence. Les projets et les activités qui visent 

toute la région de l’Atlantique et qui sont financés et coordonnés grâce au PPCE, un 

programme axé sur la collaboration, sont particulièrement inclusifs et efficaces, car ils 

nécessitent l’appui  du siège social, des bureaux régionaux de l’Agence et des gouvernements 

provinciaux participants dès le début de leur élaboration. Bien que des améliorations notables 

aient été soulignées ces dernières années en matière de communication et de coordination, de 

nombreux employés estiment qu’il est toujours possible d’améliorer l’efficacité et de réduire 

le risque ou la perception de chevauchement des services entre le siège social de l’Agence et 

les bureaux régionaux. Les membres du personnel et les intervenants conviennent que les 

bonnes relations de travail entre l’APECA et les organismes partenaires permettent de veiller 

à ce que les activités de programme de l’Agence complètent les activités des autres 

organismes en matière de commerce et d’investissement plutôt que de faire double emploi. 
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8. Pour l’exécution des sous-activités de programme Commerce et Investissement, l’APECA 

emploie bon nombre des pratiques exemplaires établies dans des organismes semblables 

d’autres secteurs de compétence.  

 

Plus particulièrement, les SAP C et I de l’APECA sont axées sur le client et la collaboration, 

elles peuvent être adaptées et elles sont de plus en plus intégrées. Il conviendrait que 

l’APECA adopte un modèle structuré de commerce d’intégration vu l’importance accrue des 

chaînes de valeur régionales et mondiales, les rôles que jouent les provinces dans l’attraction 

des investissements, les gains en efficacité qui en découlent et le fait que les régions ont déjà 

commencé à adopter une approche d’intégration de façon informelle. 

 

9. Même s’il existe des processus et des systèmes à l’APECA pour mesurer et suivre 

systématiquement les extrants et les résultats des projets, il faut améliorer la mesure et le 

suivi du rendement, simplifier les indicateurs de rendement et rendre la reddition de comptes 

plus cohérente et compatible entre les programmes de financement et les régions.  

 

Le personnel de l’APECA travaille avec les clients et les bénéficiaires afin de bien préciser 

ensemble les objectifs de chaque projet dès le départ. À la fin du projet, les résultats sont 

comparés aux objectifs convenus antérieurement et aux mesures de rendement 

correspondantes. Malgré cela, il est difficile de mesurer le rendement de façon intégrale et 

précise en raison du temps requis pour atteindre les objectifs en matière de commerce et 

d’investissement, du grand nombre d’indicateurs et du fait que les indicateurs sont consignés 

et interprétés différemment d’un bureau régional à un autre.  

 

10. Les ressources affectées aux sous-activités de programme Commerce et Investissement sont 

utilisées avec efficience.  
 
L’affectation de ressources considérablement plus importantes à la sous-activité Commerce 

est tout à fait convenable vu les occasions et le rôle de l’APECA par rapport à d’autres 

organismes. Malgré certaines réserves particulières exprimées par le personnel relativement 

aux niveaux de financement du Partenariat pour le commerce et l’investissement au Canada 

atlantique (PCICA), les projets de commerce et d’investissement procurent un apport 

différentiel et suscitent des investissements d’autres sources de financement. En outre, bien 

qu’il soit jugé que l’utilisation la plus efficace et efficiente des ressources consiste à appuyer 

les missions et les projets commerciaux ciblés, de nombreux projets et activités sont 

également financés de façon stratégique et globale pour obtenir le meilleur rendement à long 

terme. Les projets et les autres activités sont conformes aux résultats escomptés.  
 

Recommandations 

 

Les principales recommandations sont les suivantes : 

 

1. Améliorer les processus de planification, de communication et de coordination des sous-

activités de programme Commerce et Investissement à l’APECA.  
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Comme les activités de commerce et d’investissement de l’APECA sont mises en œuvre par 

l’entremise d’une structure décentralisée, il est impératif que des mécanismes solides de 

planification, de coordination et de communication soient établis pour réduire les perceptions 

ou les risques de double emploi. Les mesures suivantes devraient être prises pour améliorer la 

communication et la coordination à l’APECA : 

 

 Améliorer les processus de planification pour mieux coordonner les activités et échanger 

des renseignements entre les régions et le siège social, mais sans accroître le temps et les 

ressources nécessaires. 

 Faire connaître les processus améliorés aux employés, notamment la façon de fournir de 

l’information et à qui, ainsi que les types d’informations à produire. 

 Continuer à élaborer des outils en ligne et d’autres mécanismes pour favoriser davantage 

d’échanges de renseignements au sein de l’APECA.  

 Créer des occasions de discuter des pratiques exemplaires liées aux SAP C et I. Il existe 

des possibilités d’échanger les pratiques exemplaires entre les régions, les groupes de 

travail et les associations avec qui l’APECA collabore. 

 

2. Poursuivre l’intégration structurée des sous-activités de programme Commerce et 

Investissement.  

 

Dans le cadre de l’intégration des deux sous-activités de programme,  

 

 veiller à ce que les employés qui se sont exclusivement occupés de dossiers de commerce 

ou d’investissement par le passé acquièrent les connaissances et les compétences 

nécessaires et reçoivent la formation voulue pour combiner efficacement les deux sous-

activités (C et I) dans leurs fonctions et la prestation des services aux clients.  

 examiner la possibilité d’étendre le principe d’intégration à d’autres SAP lorsque c’est 

possible et qu’une telle mesure se traduit par l’utilisation optimale des ressources et 

donne les résultats les plus favorables pour les clients de l’APECA. 

 

3. Clarifier et affirmer collectivement le rôle de l’APECA dans la promotion et l’attraction 

d’investissements.  
 

Étant donné les changements fondamentaux apportés à l’approche de l’APECA en matière de 

promotion et d’attraction d’investissements au cours des dernières années, il serait utile de 

clarifier et de confirmer la nouvelle orientation de l’APECA en matière d’investissement. 

L’Agence devrait lancer et diriger un dialogue avec des représentants des quatre provinces de 

l’Atlantique, d’autres ministères fédéraux et d’autres intervenants et partenaires, pour mieux 

définir le rôle de l’APECA, et particulièrement celui du siège social, dans la promotion et 

l’attraction d’investissements ainsi que ses relations avec d’autres organismes, dont ceux des 

gouvernements provinciaux.  
 

4. Améliorer le système de mesure du rendement afin de mieux coordonner la collecte de 

données et la communication de l’information relativement aux programmes de financement, 

aux sous-activités de programme et aux régions de l’APECA. 
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Les mesures suivantes devraient être prises pour améliorer le système de mesure du 

rendement : 

 

 Adopter une approche davantage axée sur le client qui met l’accent sur l’incidence 

globale du soutien de l’APECA aux entreprises. Étant donné que la majorité des clients et 

bénéficiaires de financement de l’APECA reçoivent du soutien à de multiples occasions 

et dans le cadre de multiples SAP, mieux coordonner les activités de mesure du 

rendement pour l’ensemble des programmes de financement et des SAP afin de réduire le 

nombre de sondages menés auprès des entreprises et veiller à ce que les renseignements 

communs soient recueillis une seule fois. 

 

 Modifier et rationnaliser le nombre d’indicateurs pour tenir compte de la transition vers 

un modèle intégré de commerce. Dans le but de simplifier les indicateurs de rendement, 

l’APECA peut adopter un système hiérarchique d’indicateurs. Quelques indicateurs de 

base et de haut niveau peuvent être appliqués à chaque projet de commerce et 

d’investissement. Aux indicateurs standards pourraient s’ajouter, au besoin, des 

indicateurs supplémentaires propres à un projet pour faire en sorte que les résultats soient 

bien saisis et déclarés à l’APECA. Les genres d’indicateurs supplémentaires propres à un 

projet qui sont requis varient selon la nature et les résultats prévus du projet. 

 

 Définir clairement et communiquer chacun des indicateurs de rendement pour faire en 

sorte que le personnel du siège social et celui des bureaux régionaux les interprètent et les 

appliquent uniformément.  

 

Établir une distinction nette entre les indicateurs de rendement à court terme et à long 

terme; les clients et les bénéficiaires de financement trouvent difficile d’attribuer des 

résultats précis d’activités de commerce ou d’investissement à des projets particuliers de 

l’APECA parce que l’incidence d’un projet ne se fait pas toujours sentir immédiatement 

et qu’il peut y avoir de nombreux facteurs en cause. Dans le premier cas, on peut insister 

sur des indicateurs comme une plus grande exposition, sensibilisation ou connaissance, le 

nombre de contacts établis et de pistes créées, la participation de l’APECA à titre de 

facilitateur ainsi que le degré de satisfaction des clients, des intervenants et des 

partenaires; dans le deuxième cas, l’accent peut être mis sur des indicateurs comme la 

hausse des ventes à l’exportation et la valeur des investissements attirés. 

 

Examiner les possibilités d’exploiter les systèmes de données existants pour contrôler le 

rendement, évaluer les tendances et façonner les futures décisions en matière de 

programmes. Les entreprises qui reçoivent de l’aide de l’APECA doivent présenter des 

renseignements se rapportant à leurs activités, dont les états financiers, qui sont consignés 

dans QAccess. À l’heure actuelle, l’utilisation qui est faite des données disponibles sur 

ces entreprises n’est pas optimale lorsqu’il s’agit de façonner les orientations futures des 

programmes puisque les analyses se limitent à ce qui est nécessaire pour satisfaire aux 

exigences de reddition de comptes.  
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 Recueillir et consigner des renseignements qualitatifs, lorsque c’est possible, pour 

compléter et soutenir les indicateurs quantitatifs. 

 

 Veiller à ce que toutes les données sur le rendement puissent être saisies. Les régions 

devraient conserver la souplesse dont elles jouissent à l’égard des SAP C et I (p. ex. en 

utilisant les budgets de fonctionnement et d’entretien), mais le siège social et les bureaux 

régionaux devraient collaborer pour faire en sorte que toutes les données sur le rendement 

puissent être saisies dans les systèmes de l’Agence. De même, le système de déclaration 

de l’EPCE devrait être remanié pour le rendre compatible avec celui du PDE. 
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1.0 Introduction 

 

1.1 Contexte de l’évaluation 

 

Le présent rapport d’évaluation énonce pour l’Agence de promotion économique du Canada 

atlantique (APECA) les résultats, les conclusions et les recommandations découlant de 

l’évaluation des SAP C et I. Le Secrétariat du Conseil du Trésor exige que tous les programmes 

du gouvernement du Canada soient évalués tous les cinq ans. L’évaluation porte sur la pertinence 

et le rendement (efficacité, efficience et économie) des sous-activités C et I de l’APECA en 

fonction des cinq objectifs ci-dessous : 

 

1. Besoin continu du programme - Mesure dans laquelle les sous-activités C et I répondent 

à un besoin manifeste de même qu’aux besoins des Canadiens de la région de 

l’Atlantique. 

2. Conformité aux priorités du gouvernement - Mesure dans laquelle les objectifs des sous-

activités C et I concordent avec a) les résultats stratégiques de l’APECA et b) les 

priorités du gouvernement. 

3. Harmonisation avec les rôles et responsabilités du gouvernement - Mesure dans laquelle 

les activités menées dans le cadre des sous-activités C et I sont conformes aux rôles et 

responsabilités du gouvernement fédéral. 

4. Atteinte des résultats escomptés- Mesure dans laquelle les résultats attendus ont été 

atteints.  

5. Démonstration d’efficience et d’économie - Mesure dans laquelle les ressources affectées 

aux sous-activités C et I sont utilisées avec efficacité. 

 

L’évaluation à l’origine du présent rapport prévoit également des recommandations concernant 

l’orientation future des sous-activités C et I. Elle a porté sur les résultats obtenus ces cinq 

dernières années (de 2004-2005 à 2008-2009) au siège social de l’APECA et dans ses bureaux 

régionaux des quatre provinces de l’Atlantique. 

 

Il a été convenu d’évaluer les deux sous-activités de programme ensemble, puisqu’elles ont en 

commun les groupes visés, les activités (missions étrangères ou à l’étranger), les stratégies et les 

objectifs sectoriels et géographiques. Les bénéficiaires de la sous-activité de programme 

Commerce sont notamment les petites et moyennes entreprises (PME), les associations 

professionnelles, les organismes de développement économique régional (ODER), les 

établissements d’enseignement et les étudiants. Dans le cas de la sous-activité de programme 

Investissement, les bénéficiaires comprennent les investisseurs actuels et éventuels, les ODER et 

les entreprises du Canada atlantique. Un ensemble commun de conclusions et de 

recommandations est proposé pour les deux sous-activités de programme ainsi que les 

programmes de financement en raison du niveau élevé d’interdépendance entre les deux sous-

activités et du fait que les activités appuyées grâce aux programmes de financement sont de 

même nature (c.-à-d. que les représentants interviewés et/ou consultés dans le cadre de 

l’évaluation avaient tendance à traiter du soutien de l’APECA à l’égard du commerce et de 

l’investissement de façon générale, sans faire référence aux programmes de financement 

particuliers). 
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L’approche adoptée est conforme à l’orientation de l’APECA qui consiste à mesurer les résultats 

à un niveau stratégique et elle répond aux exigences énoncées dans la Loi fédérale sur la 

responsabilité et dans la Politique sur l’évaluation adoptée par le Secrétariat du Conseil du 

Trésor. Le financement des sous-activités C et I est assuré principalement grâce au Programme 

de développement des entreprises (PDE), qui comprend le Partenariat pour le commerce et 

l’investissement au Canada atlantique (PCICA) et le Programme de promotion du commerce 

extérieur (PPCE). Bien qu’il s’agisse de la première évaluation stratégique des sous-activités 

C et I, le PDE, le PCICA et le PPCE ont déjà été évalués. 

 

1.2 Architecture des activités de programme de l’APECA 

 

L’APECA favorise la croissance économique dans les provinces de l’Atlantique en aidant les 

entreprises à devenir plus concurrentielles, novatrices et productives, en travaillant avec diverses 

collectivités pour développer et diversifier leur économie, et en faisant la promotion des atouts de 

la région. En collaboration avec ses nombreux partenaires du développement économique, 

l’APECA renforce l’économie de la région de diverses façons :  

  

 Développement des entreprises – L’APECA aide à améliorer le climat des affaires et 

appuie la création, la modernisation et l’agrandissement d’entreprises. 

 

 Le développement des collectivités – L’Agence collabore avec les collectivités pour 

stimuler l’essor économique, améliorer l’infrastructure locale et créer des débouchés dans 

l’économie locale. 

 

 Politiques, défense des intérêts et coordination – L’APECA défend les intérêts du Canada 

atlantique à l’échelle nationale en ce qui a trait à l’élaboration de politiques et aux 

activités de recherche et d’analyse, ainsi que dans la collaboration avec d’autres 

ministères pour assurer la coordination des politiques et des programmes 

gouvernementaux. 

 

Afin de satisfaire aux exigences de la Politique sur la structure de gestion, des ressources et des 

résultats du gouvernement du Canada, l’APECA a adopté une architecture des activités de 

programme (AAP) pour son exercice 2004-2005. Depuis, l’AAP a été revue et simplifiée. Dans 

l’AAP de 2009-2010, présenté à la Figure 1, il est indiqué que le résultat stratégique global de 

l’APECA est « Une économie concurrentielle au Canada atlantique ». Ce résultat stratégique 

correspond au mandat de l’APECA, qui consiste à « favoriser la croissance des revenus et les 

créations d’emplois au Canada atlantique ». 

 

Dans l’AAP
1
 de 2009-2010, qui est représentée à la Figure 1, l’activité de programme 

Développement des entreprises compte cinq sous-activités de programme, dont C et I. L’objectif 

de l’activité de programme Développement des entreprises est l’amélioration de la croissance et 

de la compétitivité des PME de la région de l’Atlantique. Plus précisément, l’activité de 

                                                           
1
 Commerce et Investissement sont des sous-activités de l’activité programme Développement des entreprises depuis 

l’établissement de la première AAP. 
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programme permet de favoriser le développement des PME au Canada atlantique en veillant à ce 

qu’elles obtiennent (directement de l’APECA ou par l’intermédiaire d’autres fournisseurs de 

services) les renseignements, la formation et les services dont elles ont besoin pour assurer leur 

durabilité, productivité, croissance et compétitivité. 

 

Pour atteindre cet objectif, les sous-activités C et I visent à favoriser le développement des 

institutions et des entreprises, particulièrement celles de petite et de moyenne taille, en vue 

d’obtenir les deux résultats stratégiques complémentaires suivants : 

 

 Capacité d’exportation et ventes accrues pour les PME du Canada atlantique (Commerce); 

 Faire connaître davantage les possibilités d’investissement étranger direct (IED) et 

susciter de l’intérêt à l’égard de ces possibilités. 

 

Outre le Commerce et l’Investissement, les trois autres sous-activités de l’activité de programme 

Développement des entreprises sont l’Innovation, l’Entrepreneurship et le perfectionnement des 

compétences en affaires et le Continuum de financement. 
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Figure 1: Architecture des activités de programme de l’APECA (en vigueur le 1
er

 avril 2009) 

Mandat : Favoriser la croissance des revenus et les créations d’emplois au Canada atlantique  

Source : APECA  
 

 

2.0 Méthode d’évaluation 

 

De multiples sources de données et une combinaison de méthodes de recherches qualitatives et 

quantitatives ont servi à l’évaluation des SAP C et I. Ces méthodes ainsi que les limites de 

l’étude sont expliquées brièvement dans la présente section. 

 

 Innovation (1.1.1) 

Entrepreneurship et perfectionnement des compétences 

en affaires (1.1.2) 

Commerce (1.1.3) 

Investissement (1.1.4) 

Continuum de financement (1.1.5) 

Financing Continuum (1.1.5) 
 

Développement des 

entreprises  

(1.1) 
 

Résultat  
stratégique 

Activités de programme Sous activités de programme 

 
Développement des 

collectivités 

(1.2) 

Mobilisation des collectivités (1.2.1) 

Développement des entreprises dans les collectivités (1.2.2) 

Investissement dans les collectivités (1.2.3) 

Programme d’infrastructure (1.2.4) 

Politiques, défense 

des intérêts et 

coordination  

(1.3) 

Politiques (1.3.1) 

Défense des intérêts (1.3.2) 

Coordination (1.3.3) 

 Soutien à la gouvernance et à la gestion (1.4.1) 

Services de gestion des ressources (1.4.2) 

Services de gestion des biens (1.4.3) 

Services internes  

(1.4) 

Une économie 

concurrentielle 

au Canada 

atlantique 

(1.0) 
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2.1 Méthodologie  

 

Entretiens avec les principaux intervenants 
 

Des interviews structurées et semi-structurées ont été réalisées par téléphone, en ligne et en 

personne avec 69 répondants, dont des représentants de l’APECA (32), d’autres ministères et de 

partenaires (11) et d’autres intervernants et spécialistes (26).  

 

Études de cas 

 

Au total, 35 études de cas ont été choisies à partir des suggestions du personnel de l’APECA 

ainsi que des résultats d’interviews réalisées avec les clients et d’autres principaux répondants. 

De ce nombre, 24 visaient des projets et activités liés à la sous-activité Commerce, 6, à la sous-

activité Investissement et 5, aux deux sous-activités. 

 

Sondages auprès des clients 
 

Un total de 273 clients de l’APECA, dont des stagiaires et des employeurs hôtes du Programme 

de stages dans le domaine de l’exportation pour les diplômés en commerce (PSEDC), ont 

participé à un sondage réalisé par téléphone. Le Tableau 1 présente le nombre de répondants pour 

chaque catégorie. 

 

Tableau 1 : Résumé des sondages réalisés auprès des clients 

POPULATION VISÉE SONDAGES 

Clients commerciaux − Commerce 146 

Clients non commerciaux − Commerce 54 

Clients non commerciaux et clients 

commerciaux − Investissement 
21 

Stagiaires du PSEDC 25 

Employeurs hôtes du PSEDC 27 

Total 273 
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Le Tableau 2 procure un aperçu du nombre de clients interviewés et de la valeur des projets 

entrepris par ces clients. 

 

Tableau 2 : Nombre et valeur des projets de commerce et d’investissement 

Sous-activité/groupe 

Clients 

commerciaux 

− Commerce 

Clients non 

commerciaux 

− Commerce 

Clients non 

commerciaux − 

Investissement 

Clients 

commerciaux − 

Investissement 

Nombre de clients interviewés et nombre et valeur des projets entrepris par ces clients 

Nombre de clients 

interviewés (nombre 

d’organismes appuyés 

financièrement) 

146  

(121 

financés) 

54  
14  

(13) 

7  

(5)  

Nombre de projets de C et I 

entrepris par les organismes 
227 187 45 11 

Valeur des fonds approuvés 

par l’APECA pour ces 

projets (en millions de 

dollars) 

37,6 $ 32,4 $ 3,6 $ 2,8 $ 

Nombre total d’organismes financés grâce aux sous-activités C et I (de 2004-2005 à 2008-2009) 

Nombre de projets 643 620 95 29 

Total du financement (en 

millions de dollars) 
115,3 $ 77,6 $ 7,4 $ 8,8 $ 

Nombre d’organismes 

individuels financés 
274 138 28 15 

Pourcentage de clients interviewés par rapport au nombre total de clients et au nombre de projets 

approuvés 

% de clients 38 % 33 % 46 % 33 % 

% de projets 33 % 35 % 49 % 32 % 

Source : QAccess, APECA. 
 

Groupes de discussion 

 

Six groupes de discussion ont été organisés et ont réuni 56 participants, soit des représentants de 

l’APECA, des organismes financés, d’autres organismes intéressés et d’autres organismes 

gouvernementaux. 

 

Examen des documents  

 

Divers documents ont été examinés pour préciser certains points soulevés lors de la recherche sur 

le terrain et pour obtenir des données conceptuelles sur le contexte des affaires dans lequel les 

SAP C et I sont mises en œuvre. Ont été examinés : dossiers de projets, rapports sur les extrants, 

analyses de bases de données, documents officiels (p. ex. les rapports sur les plans et priorités, les 

notes d’information et les rapports annuels), sondage auprès des exportateurs du PDE, sondages 
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internes visant l’Entente Canada – provinces de l’Atlantique sur la promotion du commerce 

extérieur, rapports sur le rendement de l’Agence, données sur les coûts associés aux sous-

activités de programme et données de Statistique Canada qu’a obtenu l’APECA relativement aux 

entreprises qu’elle a appuyées. La liste partielle des documents examinés est présentée à 

l’annexe E. 

 

Le Cadre des questions d’évaluation (qui énonce les questions d’évaluation, les indicateurs et les 

sources de données) est présenté à l’annexe A, alors que l’annexe B présente une description de 

la méthode d’évaluation. 

 

2.2 Limites de l’étude 

 

Plusieurs méthodes et mécanismes d’évaluation ont été utilisés, dont des sources de données 

multiples et la validation des données pour démontrer la fiabilité et la validité des résultats 

globaux. Cependant, plusieurs difficultés ont dû être surmontées, et elles sont énoncées ci-

dessous. 

 

 Classification des projets : La liste globale des projets a été élaborée à partir des 

renseignements contenus dans QAccess, le système de gestion de projets de l’APECA. Les 

agents de projets associent les projets à des sous-activités de programme particulières lors de 

la saisie initiale des données dans QAccess. Cela soulève toutefois certains problèmes, 

puisqu’un même projet peut être associé à plus d’une sous-activité. Certains projets associés 

aux sous-activités C et I correspondent peut-être davantage à d’autres sous-activités (comme 

Innovation ou Continuum de financement) en raison du type d’activités entreprises. De même, 

il y a sûrement certains projets associés à d’autres sous-activités qui auraient dû être associés à 

C et I. En outre, les projets financés à partir des budgets de fonctionnement et 

d’entretien (F et E) ne sont pas inscrits dans QAccess.
2
 Pour contrer cette difficulté, des efforts 

ont été déployés pour veiller à ce que les bureaux régionaux vérifient la liste. 

 

 Chevauchement des sous-activités de programme : L’évaluation modère l’expression de 

l’incidence de l’APECA en matière d’expansion du commerce dans la mesure où le soutien 

accordé dans le cadre d’autres sous-activités de programme (p. ex. Innovation ou Continuum 

de financement) a également une incidence favorable sur la promotion des exportations. Cette 

incidence ressort en partie dans les interviews réalisées avec les clients commerciaux. 

 

 Attribution : Il est difficile pour les entreprises d’attribuer des changements particuliers qui se 

produisent (p. ex. l’augmentation des ventes à l’exportation) à des activités précises associées 

à l’APECA. Les entreprises peuvent avoir participé a plusieurs activités de C et I appuyées par 

l’APECA et il peut donc être difficile pour le client d’attribuer l’incidence à une activité ou à 

un projet particulier. Pour tenir compte de cette difficulté, on a demandé aux entreprises de 

                                                           
2 

Des listes de projets de F et E et des dépenses connexes ont bien été fournies, mais il y a moins d’information sur ces 

projets que sur les projets inscrits dans QAccess (c.-à-d. que les projets de F et E ne sont pas toujours associés aux sous-

activités C et I.). 
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faire état de l’incidence globale de l’ensemble des activités de C et I appuyées par l’APECA 

auxquelles elles ont participé. 

 

 Erreur due à l’absence de réponse : Il se produit un biais dû à l’absence de réponse si les 

points de vue des non-répondants diffèrent énormément de ceux des répondants. On a déployé 

de gros efforts afin d’interviewer un large éventail d’intervenants, ce qui a donné des taux de 

réponse relativement élevés. Par exemple, des interviews ont été menées auprès de 169 des 

455 organismes individuels (37 %) qui ont reçu des fonds dans le cadre des SAP C et I au 

cours de la période de cinq ans. 

 

 Horizon à long terme de l’incidence prévue : Bon nombre des projets examinés dans le cadre 

de l’évaluation n’étaient pas encore achevés ou l’étaient depuis peu, et l’incidence prévue en 

matière de C et I n’est pas encore connue. Plus particulièrement, les retombées des projets 

d’attraction d’investissements peuvent prendre de nombreuses années à se matérialiser 

pleinement. 

 

Les limites ont été atténuées le plus possible grâce à l’utilisation de multiples sources de données 

et par la validation des conclusions à l’aide d’autres sources de données primaires et secondaires, 

notamment l’examen des documents. 
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3.0 Sous-activités de programme Commerce et Investissement 

 

La présente section dresse le contexte du Canada atlantique et trace un aperçu des sous-activités 

C et I. 

 

3.1 Le commerce et l’investissement au Canada atlantique 

 

3.1.1  Commerce 

 

Le commerce international, appuyé par l’investissement étranger, est important pour l’économie 

du Canada atlantique. Selon le Conseil économique des provinces de l’Atlantique (CEPA), les 

revenus de source internationale au Canada atlantique représentaient 37 % du produit intérieur 

brut (PIB) de la région en 2005, comparativement à 22 % en 1990.
3
 La valeur des exportations 

des quatre provinces a totalisé 24 milliards de dollars en 2009 et le PIB combiné en dollars 

constants s’est chiffré a 67,9 millards de dollars.
4
 Quant à la valeur des exportations des 

provinces de l’Atlantique en pourcentage du total national, elle a suivi une tendance à la hausse 

au fil des ans, comme le démontre la Figure 2. 

Figure 2: Exportation du Canada atlantique en pourcentage du total national 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Strategis, Industrie Canada (2009). 

 

Cependant, le rendement global du Canada atlantique en matière d’exportation est toujours 

inférieur à celui des autres provinces canadiennes. Par exemple, les exportations internationales 

du Canada atlantique excluant (biens et services) se chiffrent à environ 6 000 $ par personne. 

Cela représente à peu près 70 % de la valeur médiane pour l’ensemble des provinces 

canadiennes. Si les exportations de la région atteignaient le niveau médian, cela équivaudrait à un 

                                                           
3
 Competing in the Global Economy: Atlantic Canada’s Recent Export Performance and Trade Policy Issues, Conseil 

économique des provinces de l’Atlantique (2007). Il est souligné dans le rapport que le fait de comparer les exportations 

brutes au PIB (une mesure de valeur ajoutée) exagère la contribution directe des exportations à l’économie puisqu’une 

partie de la valeur brute des exportations est annulée par les importations interprovinciales et internationales. 
4 
Statistique Canada, PIB réel aux prix de base, par industrie, en dollars chaînés de 2002. 
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gain de revenus d’exportation éventuels de plus de 6 milliards de dollars.
5
 

 

Qui plus est, le portefeuille d’exportations du Canada atlantique est trop peu diversifié. La région 

est largement dépendante des États-Unis pour ses exportations, qui consistent pour l’essentiel de 

ressources naturelles. Les quatre premières catégories d’exportations (énergie, poissons et fruits 

de mer, minerais et papier) représentent environ 78 % du total des exportations du Canada 

atlantique.
6
 Le Tableau 3 présente les principaux marchés d’exportation et les principales 

exportations des quatre provinces de l’atlantique. 

 

Tableau 3 : Principaux marchés d’exportation et principales exportations 

du Canada atlantique, par province (2008) 

Province 
Principaux marchés 

d’exportation 
Principales exportations 

N.-B. 
É.-U. (86 %), Pays-Bas (3 %), 

Chine (1 %)  

Produits énergétiques (65 %), produits forestiers 

(13 %), produits agroalimentaires (10 %) 

T.-N.-L. 
É.-U. (69 %), Chine (12 %), 

Allemagne (4 %) 

Produits énergétiques (67 %), produits 

agroalimentaires (9 %), produits forestiers (2 %)  

N.-É. 
É.-U. (77 %), R.-U. (3 %), 

France (2 %) 

Poisson/produits du poisson (18 %), produits 

forestiers (17 %), produits énergétiques (17 %) 

Î.-P.-É. 
É.-U. (68 %), Japon (3 %), 

R.-U. (3 %) 

Équipement de moteurs et turbines (23 %), 

production d’aliments surgelés (17 %), 

transformation des produits de la mer (17 %) 

Source : Strategis, Investir au Canada, Groupe des politiques de l’APECA. 

 

Ces dernières années, la région a mis l’accent sur la diversification de son portefeuille 

d’exportation, tant des marchés que des produits. Par exemple, dans le cas des exportations du 

Canada atlantique excluant l’énergie, celles vers les États-Unis ont chuté de 2 milliards de 

dollars (22 %) depuis 2000 alors que celles vers les autres pays ont augmenté de 2,4 milliards de 

dollars.
7
 

 

3.1.2 Investissement 

 

Le Canada atlantique a obtenu environ 7,1 % du total de l’IED au Canada entre 2000 et 2004, ce 

qui est un pourcentage supérieur à sa part du PIB, à 5,9 %.
8
 Cependant, les investissements dans 

le secteur du pétrole et du gaz influent considérablement sur la capacité d’attraction d’IED dans 

                                                           
5 

Competing in the Global Economy:Atlantic Canada’s Recent Export Performance and Trade Policy Issues, Conseil 

économique des provinces de l’Atlantique, 2007. 
6 
Présentation de la Division du commerce et de l’investissement de l’APECA au Comité de direction, en février 2009. 

7
 À la découverte des Amériques, Évaluation des perspectives commerciales du Canada atlantique dans les Amériques, 

Conseil économique des provinces de l’Atlantique, 2008. 
8
 Le point sur les investissements étrangers au Canada atlantique, Conseil économique des provinces de l’Atlantique, 

2005. 
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la région. La région de l’Atlantique a de la difficulté à attirer des IED dans les industries 

qu’appuient habituellement les organismes de développement économique (fabrication, 

transports et entreposage, information et services culturels, services professionnels et services 

d’administration). L’investissement étranger par habitant dans ces industries au Canada 

atlantique était de 217 $ en 2006 comparativement à 469 $ pour le Canada dans son ensemble.
9
 

Sauf pour le secteur du pétrole et du gaz, le Canada atlantique a profité de 4,1 % de 

l’investissement étranger au Canada entre 2000 et 2004.
10

 Cette proportion est inférieure à la 

proportion de la région quant au PIB (6 %), à l’investissement (6 %), à l’emploi (7 %) et à la 

population (8 %), mais elle est pratiquement égale à celle visant les dépenses en R-D (4 %).
11

  

 

Les entreprises étrangères ont investi environ 2,9 milliards de dollars par année au Canada 

atlantique entre 2000 et 2004, soit environ 4,1 % du PIB de la région. Comme il est illustré dans 

le Tableau 4, c’est en Nouvelle-Écosse et à Terre-Neuve-et-Labrador qu’ont été réalisés la 

plupart des investissements étrangers, surtout dans le secteur du pétrole et du gaz extracôtiers. 

Pour le Canada atlantique dans son ensemble, environ 60 % des investissements étrangers ont été 

réalisés dans le secteur des mines et celui du pétrole et du gaz, comparativement à une proportion 

de 26 % pour l’ensemble du pays.
12

  

Tableau 4 : Investissements étrangers au Canada atlantique, par province (2000-2004) 

Province 

Total des 

investissements annuels 

moyens 

N.-É. 1,6 milliard de dollars 

T.-N.-L. 1 milliard de dollars 

N.-B. 148 millions de dollars 

Î.-P.-É. 65 millions de dollars 

Source : Conseil économique des provinces de l’Atlantique, 2005. 

 

Les États-Unis sont le principal investisseur dans la région, suivi du Royaume-Uni et d’autres 

pays européens.
13

 Entre 2000 et 2004, les entreprises étrangères ont généré 41 % et 35 % du total 

des investissements de capitaux en Nouvelle-Écosse et à Terre-Neuve-et-Labrador 

respectivement. La moyenne nationale est de 26 %. Au Nouveau-Brunswick, ce pourcentage est 

de 5 %, et à l’Île-du-Prince-Édouard, il est de 15 %.
14

 C’est l’Île-du-Prince-Édouard qui 

enregistre le plus faible taux d’investissement étranger par habitant au Canada, suivie du 

Nouveau-Brunswick.
15

 

                                                           
9 
The Employment Effects of Foreign Direct Investment in Atlantic Canada. Conference Board du Canada, février 2008. 

10 
Le point sur les investissements étrangers au Canada atlantique. Conseil économique des provinces de l’Atlantique, 

2005. 
11 

L’investissement étranger direct au Canada atlantique, Conseil économique des provinces de l’Atlantique, 2002. 
12 

Le point sur les investissements étrangers au Canada atlantique. Conseil économique des provinces de l’Atlantique, 

2005. 
13

 L’investissement étranger direct au Canada atlantique, Conseil économique des provinces de l’Atlantique, 2002. 
14 

Le point sur les investissements étrangers au Canada atlantique. Conseil économique des provinces de l’Atlantique, 

2005. 
15 

The Employment Effects of Foreign Direct Investment in Atlantic Canada. Conference Board du Canada, février 2008. 
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3.2 Profil de la sous-activité de programme Commerce 

 

L’APECA collabore avec les quatre gouvernements provinciaux et d’autres ministères fédéraux 

pour doter le Canada atlantique d’une approche cohérente, coordonnée et intégrée de promotion 

de l’expansion du commerce. L’Agence contribue au rendement de la région en matière 

d’exportation en renforçant les capacités des PME, en aidant ces dernières à se lancer sur les 

marchés internationaux et en favorisant leur rendement commercial sur la scène internationale. 

Plus précisément, l’APECA est active dans les quatre domaines ci-dessous pour réaliser ses 

extrants en matière de Commerce et atteindre les objectifs de la sous-activité Commerce : 

 

 La sensibilisation - promouvoir l’exportation comme stratégie de croissance pour les 

PME du pays, aider les PME de la région de l’Atlantique à se familiariser avec les enjeux 

et les débouchés liés au commerce et faire connaître les capacités de ces PME aux clients 

des marchés étrangers. 

 La promotion de la formation en commerce et des compétences en commerce - appuyer 

les activités de formation et d’encadrement adaptées aux besoins particuliers des 

exportateurs actuels et éventuels. 

 Renforcement des capacités - aider les entreprises à accroître leur part du marché à 

l’étranger et à mettre au point de nouveaux produits. L’Agence entreprend des recherches 

et des analyses commerciales en collaboration avec différents intervenants et elle organise 

des missions commerciales sur certains marchés aux États-Unis, en Europe et en Asie. 

 Activités liées aux politiques, à la coordination et aux partenariats - veiller à ce qu’on 

tienne compte des intérêts économiques de la région de l’Atlantique dans les politiques et 

les programmes commerciaux du Canada. 

 

Le modèle logique de programme de la sous-activité Commerce (voir l’Annexe A) précise les 

extrants et les résultats escomptés. Les résultats de la sous-activité de programme Commerce 

comprennent des activités de liaison externe, des séances de sensibilisation, des missions, des 

programmes de mentorat, des activités de recherche, des stages, des séances de formation et de 

perfectionnement des compétences, des partenariats, la coordination, le financement, le soutien 

en matière d’élaboration et de mise en œuvre de stratégies ainsi que des activités de mise en 

marché. À court terme, les mesures de la sous-activité de programme Commerce doivent générer 

des résultats liés à la promotion du Canada atlantique sur les marchés mondiaux, à l’acroissement 

des capacités et des compétences au sein des entreprises de la région, à l’amélioration de l’accès 

aux capitaux et aux services, au développement de nouveaux partenariats et réseaux et à 

l’expansion des marchés commerciaux. À moyen terme, les activités doivent accroître la capacité 

d’exporter et le chiffre d’affaires des PME, ce qui, à long terme, favorise la croissance et la 

compétitivité de l’économie du Canada atlantique. 

 

3.3 Profil de la sous-activité de programme Investissement 

 

La stratégie d’investissement de l’APECA vise à faire mieux connaître le Canada atlantique et 

ses régions auprès des investisseurs étrangers et d’accroître l’IED au Canada atlantique. La 
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stratégie de l’APECA visant l’IED comporte quatre grands volets : 

 

 Recherche sur les investissements - déterminer et analyser les grands facteurs qui influent 

sur le choix des lieux d’investissement par les sociétés étrangères et étudier les grandes 

tendances et avancées dans le secteur de l’investissement à l’échelle mondiale. L’APECA 

participe également à des études nationales sur l’investissement étranger. 

 Information commerciale et diffusion de l’information - assurer le suivi des tendances et 

des faits nouveaux dans le domaine de l’investissement étranger et diffuser cette 

information aux intervenants intéressés. 

 Sensibilisation et promotion - organiser des campagnes de marketing et des activités de 

liaison externe. 

 Partenariats en investissement - coordonner les initiatives fédérales-provinciales. 

 

Le modèle logique de programme de la sous-activité Investissement (voir l’Annexe A) précise 

les extrants et les résultats escomptés. Les résultats de la sous-activité de programme 

Investissement comprennent la recherche, les activités de promotion de l’investissement, la 

participation à des foires commerciales et à des conférences, les partenariats, les échanges 

commerciaux, les voyages d’information et les missions d’investissement, l’identification et le 

développement des pistes, la recherche d’IED ainsi que les mécanismes et les réseaux de 

coordination. À court terme, les mesures de la sous-activité de programme Investissement 

doivent générer les résultats suivants : faire connaître le climat d’investissement et les occasions 

d’affaires au Canada atlantique, améliorer les capacités et les compétences dans la région (en 

matière d’attraction des investissements) et développer des partenariats et des réseaux. À moyen 

terme, les activités devraient aider à faire mieux connaître l’IED et à stimuler l’intérêt connexe, 

ce qui devrait entraîner à long terme une amélioration de la croissance et de la compétitivité de 

l’économie du Canada atlantique. 

 

3.4 Programmes de financement 

 

Les sous-activités C et I sont financées principalement à l’aide de deux programmes : le 

Programme de développement des entreprises (PDE), qui comprend le Partenariat pour le 

commerce et l’investissement au Canada atlantique (PCICA), et le Programme de promotion du 

commerce extérieur (PPCE). 
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3.4.1 Le Programme de développement des entreprises 

 

Les objectifs du PDE sont les suivants : accroître le nombre de démarrages d’entreprise réussis; 

accroître l’expansion et la modernisation réussies des PME; accroître le nombre d’emplois 

(nouveaux et préservés); et améliorer le milieu des affaires au Canada atlantique. Instauré en 

1995, le PDE est l’un des principaux programmes grâce auxquels l’APECA accorde une aide 

financière aux PME du Canada atlantique. Il leur permet d’obtenir des capitaux sous forme de 

contributions remboursables accordées sans exiger de garantie ni d’intérêts. Sa souplesse permet 

de financer des activités qui relèvent des nombreuses sous-activités de l’APECA ou de sous-

activités de programme particulières. Les organismes sans but lucratif qui offrent du soutien au 

milieu des affaires et les activités à but non lucratif qui appuient le développement économique 

dans la région peuvent également profiter des fonds offerts dans le cadre du PDE. 

 

Au cours de la période de cinq ans visée par l’évaluation, 855 projets des sous-activités C et I ont 

été financés grâce au PDE, ce qui représente des contributions de l’APECA totalisant 

159 millions de dollars. Quant aux projets appuyés grâce au PCICA, ils sont présentés 

séparémment ci-après. 

 

3.4.2 Le Partenariat pour le commerce et l’investissement au Canada atlantique 

 

Le PDE sert également à financer cinq initiatives majeures de C et I, qui ensemble constituent le 

Partenariat pour le commerce et l’investissement au Canada atlantique (PCICA). Par l’entremise 

du PCICA, l’Agence travaille en partenariat avec le secteur privé, les universités, les 

gouvernements provinciaux et d’autres ministères fédéraux pour élaborer des initiatives visant à 

créer une économie fondée sur l’exportation au Canada atlantique et à attirer des IED dans la 

région. Le PCICA procure un cadre en fonction des besoins et des occasions qui ont été jugés 

essentiels pour encourager les PME à exporter, aider à améliorer le rendement des exportateurs 

actuels et promouvoir l’IED dans l’ensemble de la région de l’Atlantique et dans ses sous-

régions. Le Tableau 5 présente les fonds consacrés aux initiatives de C et I dans le cadre du 

PCICA pendant la période de cinq ans visée par l’évaluation. Au cours de cette période, 

l’APECA a accordé des contributions totalisant 51 millions de dollars pour la réalisation de 

459 projets financés grâce au PCICA. 

 

3.4.3  Le Programme de promotion du commerce extérieur (PPCE) 

 

L’Entente Canada – provinces de l’Atlantique sur la promotion du commerce extérieur (EPCE) 

est une initiative panatlantique financée conjointement par l’APECA et les quatre gouvernements 

des provinces de l’Atlantique, et elle réunit d’autres partenaires fédéraux également. Le 

financement en est assuré par l’APECA à hauteur de 70 %, et par Entreprises 

Nouveau-Brunswick (11 %), le ministère de l’Innovation, du Commerce et du Développement 

rural de Terre-Neuve-et-Labrador (5 %), Entreprises Nouvelle-Écosse inc. (11 %) et Expansion 

des affaires de l’Île-du-Prince-Édouard (3 %). Le ministère des Affaires étrangères et du 

Commerce international (MAECI) et Industrie Canada (IC) sont des partenaires non financiers. 
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La plus récente entente vise une période de cinq ans, de 2005 à 2010, et un montant de 

10 millions de dollars. 

 

Le PPCE est le programme de financement prévu par l’EPCE, et ses principaux objectifs sont de 

préparer les entreprises à exporter, d’aider les exportateurs actuels à percer sur de nouveaux 

marchés et à accroître leurs ventes sur leurs marchés actuels ainsi que de promouvoir la culture 

de l’exportation au Canada atlantique. Le PPCE ne procure pas de fonds directement aux 

entreprises individuelles ni à d’autres entités commerciales comme les sociétés d’État. Au lieu de 

cela, il fournit une aide financière aux organismes non-commerciaux et sans but lucratif pour 

qu’ils puissent offrir des services de soutien et des ressources aux exportateurs de la région. 

Quatre secteurs d’activités de programme sont ciblés pour réalisés les objectifs escomptés grâce 

au PPCE, soit les activités de promotion du commerce extérieur (qui représentent 80 % des 

projets et des fonds approuvés grâce au PPCE), la planification et la recherche, la formation et la 

sensibilisation et l’information commerciale. 
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Tableau 5 : Financement des initiatives de Commerce et d’Investissement dans le cadre du 

PCICA, de 2004-2005 à 2008-2009 

Initiative 

Nombre 

de 

projets 

Fonds 

(M$) 
Description 

Mission d’Équipe 

Canada Atlantique 
 16 3,2 $ 

75 % des coûts admissibles pour la mission, 

notamment la logistique, le jumelage, les salles de 

réunion, les activités de réseautage, les activités de 

promotion et la formation de même que l’appui 

avant la mission et les services de consultation après 

la mission.  

Stratégies 

d’exportation 

sectorielles 

 88 8,7 $ 

La totalité des coûts admissibles pour une 

consultation de l’industrie, une étude de marché et 

l’élaboration d’une stratégie d’exportation ainsi que 

75 % des coûts admissibles associés à la mise en 

œuvre des stratégies d’exportation. 

Formation en 

commerce et 

perfectionnement 

des compétences 

248 24,7 $ 

Jusqu’à la totalité des coûts admissibles (mais on 

encourage les requérants à trouver une autre source 

de financement pour au moins 25 % des coûts du 

projet) pour la formation visant la sensibilisation au 

commerce et le perfectionnement des compétences, 

les programmes d’études améliorés et les 

programmes d’extension des services pour les 

collèges et les universités, la formation en commerce 

offerte aux conseillers en petites entreprises et les 

missions commerciales. 

Stages dans le 

domaine de 

l’exportation pour 

les diplômés en 

commerce 

 29 10,1 $ 

75 % des salaires et avantages sociaux, jusqu’à 

concurrence de 25 000 $, pour chaque stagiaire en 

commerce pendant son stage. 

Stratégie atlantique 

pour 

l’investissement 

 67 3,9 $ 

Jusqu’à 70 % des coûts admissibles pour la 

sensibilisation et la promotion; la diffusion de 

renseignements; la recherche sur les investissements; 

et le repérage et le développement d’investissements. 

Total 448 50,6 $  

 Source : QAccess, APECA. 

 

Un comité composé de représentants de l’APECA, du MAECI, d’IC et des quatre gouvernements 

des provinces de l’Atlantique assure la gestion générale du PPCE. Les partenaires provinciaux 

transfèrent leurs contributions (30 % du budget total) à l’APECA chaque année pour que 
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l’Agence finance les projets approuvés dans le cadre du PPCE.  

 

Au cours de la période de cinq ans visée par l’évaluation, 73 projets de la sous-activité 

Commerce ont été financés grâce au PPCE, ce qui comprend des contributions de l’APECA 

totalisant 7 millions de dollars. Les projets de la sous-activité Investissement ne sont pas financés 

grâce au PPCE. 
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3.5  Resources 

Le Tableau 6 présente un résumé du budget annuel des SAP C et I pendant la période visée par 

l’évaluation. 

 

Tableau 6 : Budget annuel (en milliers de dollars) des sous-activités de programme C et I, 

de 2004-2005 à 2008-2009 

Exercice 

Sous-activité de programme 

Commerce 

Sous-activité de programme 

Investissement  

Transfert 
Fonction-

nement 
Total Transfert 

Fonction-

nement 
Total 

2004-2005 17 778,6 $ 6 565,7 $ 24 344,3 $ 2 013,0 $ 1 992,6 $ 4 005,6 $ 

2005-2006 21 301,1 $ 7 196,1 $ 28 497,2 $ 1 392,7 $ 1 782,7 $ 3 175,4 $ 

2006-2007 18 453,6 $ 7 223,2 $ 25 676,8 $ 1 467,4 $ 2 222,7 $ 3 690,1 $ 

2007-2008 17 373,6 $ 7 784,8 $ 25 158,4 $ 1 445,0 $ 2 002,8 $ 3 447,8 $ 

2008-2009 21 326,2 $ 7 107,1 $  28 433.3$ 775,2 $ 2 054,0 $ 2 829,2 $ 

Total 
 

96 233.1$ 

 

28 876.9$ 

 

132 110$ 

 

7 093,3 $ 

 

10 054,8 $ 

 

17 148,1 $ 

Source : Service des finances de l’APECA et QAccess.  

 

Le Tableau 7 présente un résumé du nombre et de la valeur des projets approuvés par l’APECA à 

l’aide des divers programmes de financement et sous-activités. Pendant la période visée par 

l’évaluation, l’APECA a approuvé l’octroi de 115 millions de dollars et de 85 millions de dollars 

respectivement à des projets commerciaux et non commerciaux de la sous-activité Commerce 

ainsi que de 9 millions de dollars et de 7 millions de dollars respectivement pour des projets 

commerciaux et non commerciaux de la sous-activité Investissement.
16

 La plupart des 

contributions ont été approuvées dans le cadre du PDE. 

                                                           
16 

L’allocation réelle des fonds aux sous-activités de programme est déterminée selon le code attribué aux projets 

individuels. La valeur des projets codés en regard des sous-activités Commerce et Investissement est considérablement 

plus élevée que le budget énoncé au Tableau 5.  
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Tableau 7 : Nombre et valeur des projets appuyés grâce aux divers programmes 

Progr. 

Sous-activité Commerce Sous-activité Investissement 

Projets 

commerciaux 

Projets non 

commerciaux 
Projets commerciaux 

Projets non 

commerciaux 

Nombre 

Fin. (en 

milliers de 

dollars) 

Nombre 

Fin. (en 

milliers de 

dollars) 

Nombre 

Fin. (en 

milliers de 

dollars) 

Nombre 

Fin. (en 

milliers de 

dollars) 

PDE 639 115 207,9 $ 153 30 997,4 $ 29 8 819,9 $ 34 3 524,5 $ 

PCICA 4 137,3 $ 394 46 602,4 $ 0 0 $ 61 3 899,6 $ 

PPCE 0 0 $ 73 7 136,3 $ 0 0 $ 0 0 $ 

Total  
643 115 345,2 $ 

 

620 

 

84 736,1 $ 29 8 819,9 $ 

 

95 

 

7 424,1$ 

Source : QAccess, projets financés par l’APECA 

 

Comme il est illustré à la Figure 3, les projets de la sous-activité Commerce comptent pour 91 % 

du total des projets et pour 92 $ du total du financement. 

 

Figure 3 : Nombre de projets des sous-activités C et I et financement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : QAccess, projets financés par l’APECA 

 

Les projets non commerciaux représentent 52 % des projets, mais reçoivent uniquement 43 % 

des fonds. Les principaux types de clients non commerciaux pour ce qui est du nombre de projets 

comprennent les associations industrielles (22 %), les principaux services gouvernenmentaux et 

les sociétés d’État (15 %), les universités et collèges (14 %) et les organismes locaux de 

développement économique (13 %). Parmi les clients non commerciaux, les principaux secteurs 

selon le nombre de projets comprennent l’éducation (22 %) et les arts et la culture (12 %), même 

si de nombreux projets sont de plusieurs secteurs. Parmi les clients commerciaux interviewés, les 

principaux secteurs comprennent la fabrication (43 %), les services professionnels (15 %) et la 

production primaire (8 %). Quant à la répartition urbaine-rurale, c’est en milieu urbain que 56 % 

des projets ont été réalisés et 61 % du financement a été accordé. 

 

Outre ces projets, certains bureaux (principalement celui de l’Île-du-Prince-Édouard et le siège 

social) ont utilisé des fonds de fonctionnement et d’entretien (F et E) pour appuyer des activités 

115,30 $ 

53 %84,70 $ 

39 %

8,80 $ 

4 %

7,40 $ 

4 % Financement (216 M$):

Commerce - comm.

Commerce - non comm.

Investissement - comm.

Investissement - non 

comm.

643

46 %

620

45 %

29

2 %

95

7 % Nombre de projets :

Commerce - comm.

Commece - non comm.

Investissement - comm.

Investissement - non 

comm.
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de projets. Les fonds de F et E offrent certains avantages comme outil de financement, 

notamment la rapidité de l’approbation et la souplesse accrue relativement aux types 

d’organismes qui peuvent être appuyés et aux conditions de l’octroi des fonds. Selon les 

vérifications des programmes de financement des sous-activités C et I réalisées en 2009, 

l’utilisation des fonds de F et E est conforme à la Loi sur la gestion des finances publiques du 

gouvernement du Canada.
17

 Au cours de la période visée par l’évaluation, le siège social a 

accordé 0,7 million de dollars en fonds de F et E à 101 contrats, alors que le bureau de 

l’Île-du-Prince-Édouard a versé 2,3 millions de dollars en fonds de F et E pour 129 contrats. La 

valeur moyenne des contrats de F et E est de 12 865 $, ce qui est de loin inférieur à la valeur 

moyenne des projets de C et I inscrits dans QAccess, soit de 150 821 $. 

                                                           
17 

Vérification de la sous-activité Commerce et vérification de la sous-activité Investissement. APECA, 

octobre 2009. 
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4.0 Constatations de l’évaluation 

 

La présente section du rapport résume les principales constatations de l’évaluation relativement à 

la nécessité des SAP : leur concordance avec les priorités, les rôles et les responsabilités du 

gouvernement fédéral, l’obtention des résultats escomptés et la démonstration d’efficience et 

d’économie. L’Annexe D présente un résumé des constatations, par mécanisme de financement. 

 

4.1 Pertinence 

 

4.1.1 Pertinence du maintien des sous-activités de programme Commerce et Investissement 

 

Voici les principales constatations de l’évaluation relativement à la nécessité des SAP : 

 

1. Il est reconnu par les principaux répondants et les clients ainsi que dans la documentation 

qu’il y a des possibilités importantes de promouvoir le commerce et d’attirer des 

investissements au Canada atlantique. 

 

Les principaux répondants – le personnel de l’APECA, les intervenants et les spécialistes 

régionaux, les représentants d’autres ministères et les clients qui ont été interviewés 

individuellement ou dans le cadre d’études de cas ou de groupe de discussion ont affirmé qu’il y 

a des possibilités considérables de promotion du Commerce au Canada atlantique. Lorsqu’on 

leur a demandé de coter l’importance des possibilités d’accroître les exportations de la région, les 

répondants ont donné une cote moyenne allant de 4,3 à 4,8 sur une échelle de 1 à 5, où 1 signifie 

pas important du tout, 3, moyennement important, et 5, très important. Le fait que seulement 

16 % des fabricants du Canada atlantique exportent comparativement à 25 % pour le reste du 

Canada
18

 démontre bien l’importance des possibilités d’exportation. 

 

La plupart des principaux répondants estiment également que le Canada atlantique est bien placé 

pour attirer des investissements de l’extérieur de la région. Sur une échelle de 1 à 5, ils ont 

accordé une cote moyenne de 4,1 à 4,9 à l’importance des possibilités d’attirer des 

investissements dans la région. 

 

Les principaux répondants et les clients ont mentionné divers secteurs offrant d’importantes 

possibilités d’accroissement des exportations et/ou d’attraction d’investissements, notamment les 

technologies de l’information, l’aérospatiale et la défense, les technologies océanologiques, la 

fabrication de pointe, les sciences biologiques et les sciences de la vie, l’énergie et les ressources 

naturelles (traditionnelles et renouvelables), les services financiers, les arts et la culture ainsi que 

l’aquaculture et les produits de la mer. Pour ce qui est des marchés étrangers qui offrent 

d’importantes possibilités en matière de commerce et d’investissement, les principaux 

répondants et les clients ont mentionné les États-Unis, l’Union européenne, la Chine, l’Inde, le 

Brésil, la Russie, le Mexique, l’Asie et les Caraïbes. 

                                                           
18 

Présentation de la Division du commerce et de l’investissement de l’APECA au Comité de direction, en février 

2009. 
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Le Canada atlantique peut miser sur de nombreux atouts pour promouvoir le commerce et attirer 

des investissements. Parmi les économies avancées, le Canada offre aux entreprises un cadre 

fiscal très généreux et souple pour les dépenses en recherche. Les incitatifs fiscaux du Canada se 

classent au deuxième rang parmi les pays du G7, offrant un avantage de 19,4 % par rapport aux 

incitatifs fiscaux des États-Unis
19

 pour la recherche-développement (R-D). Qui plus est, le 

Canada atlantique jouit d’une main-d’œuvre spécialisée, bilingue et fiable et compte plus de 

diplômés postsecondaires par habitant que les États-Unis ou qu’ailleurs au Canada, et les taux 

d’absentéisme et de roulement de personnel sont parmi les plus bas en Amérique du Nord. Il y a 

dans la région 17 universités, des douzaines d’installations de recherche de pointe et un réseau de 

collèges et d’autres établissements de niveau postsecondaire. L’emplacement géographique du 

Canada atlantique est également avantageux pour les échanges commerciaux internationaux : les 

principaux centres de la région sont à une journée de route seulement de plus du tiers de toute la 

population de l’Amérique du Nord. En outre, la région possède les ports d’Amérique du Nord qui 

sont les plus près de l’Europe, à deux jours de moins que n’importe où ailleurs sur le continent.
20

 

Selon une enquête menée en 2005 auprès de 59 investisseurs directs au Canada atlantique,
21

 

41 % des répondants ont mentionné le coût de faire des affaires, 15 %, la main-d’œuvre, et 13 %, 

la disponibilité des matières premières comme étant la raison première d’investir au Canada 

atlantique. Ces facteurs sont également mentionnés dans le classement des régimes fiscaux de 

l’Economist Intelligence Unit, qui situe le Canada au premier rang parmi les pays du G7 et au 

cinquième rang à l’échelle mondiale en tant que pays où faire des affaires au cours des cinq 

prochaines années (de 2010 à 2014).
22

 

 

2. Les entreprises doivent surmonter certains obstacles afin de saisir pleinement les possibilités en 

matière de commerce et d’investissement. 

 

D’importants facteurs externes influent sur la valeur des exportations de la région de 

l’Atlantique : taux de change, prix des ressources, conjoncture économique des marchés 

d’exportation et facteurs structuraux ayant une incidence sur la capacité de production. Les 

principaux répondants et des agents de promotion du commerce qui ont participé à une recherche 

sur les obstacles au commerce en Nouvelle-Écosse
23

 ont cité d’autres obstacles, notamment les 

enjeux liés à la frontière avec les États-Unis, l’Accord de libre-échange nord-américain 

(ALENA), les douanes et d’autres questions connexes ainsi que la complexité du processus 

d’exportation (p. ex. le temps requis pour remplir les documents nécessaires, les détails 

administratifs et la bureaucratie, les lois et les règlements, l’éloignement des marchés, 

l’expédition et la logistique). Outre les facteurs externes, des facteurs particuliers à chaque 

entreprise peuvent influer sur les exportations. La plupart des exportateurs au Canada atlantique 

sont des PME (environ les deux tiers des exportateurs de la région en 1997 ont enregistré des 

ventes à l’exportation de moins d’un million de dollars et leurs exportations ne représentaient 

                                                           
19 

Ibid. 
20 

Publication phare Investir au Canada, 2010. 
21 

Rapport sur les investissements étrangers directs au Canada atlantique, High Impact Solutions, juin 2005. 
22 

Publication phare Investir au Canada : 2010. 
23 

JF Simpson Consulting, Export Motivators and Barriers: A Nova Scotia Perspective. APECA, mars 2008. 
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que 3 % du total des exportations de marchandises).
24

 Le nombre d’exportateurs a diminué de 

4 % au Canada atlantique depuis 2002.
25

 Les principaux répondants ont également mentionné la 

difficulté d’obtenir du capital, les capacités logistiques restreintes, le manque de connaissances 

liées aux possibilités d’exportation et à l’exportation en général ainsi que le peu d’importance 

accordée à l’expansion des exportations par de nombreuses entreprises. 

 

Les principaux répondants et les clients interviewés, au nombre de 90, ont également fait état 

d’obstacles importants à la saisie des occasions en matière d’investissement. Vingt-cinq (28 %) 

d’entre eux ont mentionné la concurrence d’autres régions pour l’attraction d’investissements, 

21 (23 %) ont souligné le fait que la région est peu connue et qu’il est donc difficile d’attirer des 

investissements, 15 (17 %) ont argué du manque d’expertise dans la région pour ce qui est 

d’attirer les investissements et 12 (13 %) ont déploré le manque d’infrastructure de transport. 

 

3. Les activités de programme liées au commerce et à l’investissement répondent à un besoin 

important, surtout celles visant l’expansion du commerce. 

 

La plupart des principaux répondants et des clients se sont dit d’avis que la sous-activité 

Commerce répond à un besoin important. Tous les membres de la direction et du personnel 

chargé des programmes de l’APECA (32) ont jugé qu’il s’agit d’un besoin important et ont 

accordé une cote moyenne de 4,6 à la sous-activité Commerce; 24 répondants ont donné une cote 

moyenne de 4,1 à la sous-activité Investissement. La plupart (82 %) des clients non commerciaux 

de la sous-activité Commerce ont également mentionné que les activités liées au commerce 

répondent à un besoin important, accordant une cote moyenne de 4,8. Quant aux clients 

commerciaux, toujours pour la sous-activité Commerce, ils sont également largement d’avis que 

les activités liées au commerce et à l’investissement sont importantes pour l’économie, puisque 

81 % d’entre eux ont accordé une cote de 4 à 5, soit une cote moyenne de 4,4. Enfin, les clients 

commerciaux et non commerciaux appuyés dans le cadre de la sous-activité Investissement, au 

nombre de 7 et de 14 respectivement, ont donné une cote de 4,5 et de 5. 

 

Un examen de la documentation pertinente confirme le fait que la plupart des entreprises du 

Canada atlantique sont des PME (98 % des entreprises comptent moins de 100 employés et 58 % 

d’entre elles en comptent moins de 5)
26

 et qu’elles exportent peu. À l’heure actuelle, seulement 

9 % des PME exportent activement.
27

 Il faut des programmes pour appuyer l’exportation 

(information sur les marchés, mentorat, missions commerciales) afin d’aider les entreprises de la 

                                                           
24 

CEPA, 2007. 
25 

CEPA, 2007. Comme il a été mentionné à la section 3, la valeur des exportations au Canada atlantique en tant que 

pourcentage du total national est à la hausse depuis 2000 malgré la réduction du nombre total d’exportateurs. Cela peut 

être dû à divers facteurs. Par exemple, l’augmentation des exportations de quelques exportateurs seulement, comme ceux 

des secteurs du pétrole et du gaz, peut avoir été suffissament importante pour compenser la baisse des exportations 

attribuable à la diminution du nombre total d’exportateurs. Il est possible que certaines entreprises exportatrices aient été 

vendues ou aient fusionnées, ce qui viendrait réduire le nombre d’exportateurs sans influer sur le volume et la valeur des 

exportations, et d’autres régions du Canada peuvent avoir connu une baisse encore plus grande du nombre d’exportateurs 

pendant la même période. 
26 

Présentation de la Division du commerce et de l’investissement de l’APECA au Comité de direction, en février 2009. 
27

 A. Riding et B. Orser, Les petites et moyennes entreprises des provinces de l’Atlantique, Programme de recherche sur 

le financement des PME, septembre 2007. 
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région à cheminer vers l’exportation, c.-à-d. d’amener les entreprises qui ne songent pas à 

l’exportation à s’y intéresser, à s’y préparer et à exporter. De plus, la croissance durable de la 

région dépend des exportations en raison de la taille relativement petite du marché (chaque 

million de dollar en ventes à l’exportation représente de 8 à 10 emplois).
28

 

 

De même, les principaux répondants et les clients estiment que les activités de programme liées à 

l’attraction d’investissements sont nécessaires puisque les IED sont moins importants au Canada 

atlantique, toute proportion gardée, que dans les autres régions du pays (le Canada atlantique 

reçoit 6 % des IED au Canada, mais compte 7 % de la population).
29

 En outre, les IED peuvent 

être de deux types. Le plus souvent, il s’agit d’investissements en installations nouvelles où les 

investisseurs étrangers appuient l’implantation d’une nouvelle exploitation au Canada atlantique. 

Il peut aussi s’agir de l’attraction d’investissements étrangers dans des entreprises déjà présentes 

au Canada atlantique. La région a besoin de ce type d’investissement vu la disponibilité limitée 

de capitaux de la part des sources existantes dans la région et les faibles niveaux de capitaux de 

risques. Comme le Canada atlantique ne reçoit que 2 % des investissements en capitaux de risque 

au pays, le fait d’attirer des investissements étrangers permet aux entreprises d’obtenir les fonds 

requis pour entreprendre les activités leur permettant de faire concurrence à l’international. Les 

investissements étrangers favorisent également la productivité, l’innovation et la création 

d’emplois. Une somme d’un million de dollars en IED correspond à environ 8,8 emplois pendant 

la phase d’investissement et à 12,5 emplois pendant la phase d’exploitation.
30

 

 

Dans l’ensemble, il est jugé que les activités de programmes liées au commerce et à 

l’investissement sont devenues de plus en plus importantes au fil des ans. Les principaux 

répondants et les clients sont d’avis que cela est attribuable à la mondialisation rapide (sans 

stratégie internationale, une entreprise est peu susceptible de se développer et de survivre), à la 

petite taille du marché intérieur et à l’urgence de s’adapter aux nouvelles réalités économiques, 

car des pays comme la Chine et l’Inde occupent une place de plus en plus dominante à l’échelle 

mondiale. De plus, la récession économique récente et la chute connexe du niveau 

d’investissements nouveaux ont également accru la nécessité de mener des activités de 

programme visant à aider les entreprises et la région à réaliser des projets en matière de 

commerce et d’investissement. 

 

4. Les activités et les projets entrepris dans le cadre des sous-activités de programme sont 

conformes aux besoins des PME du Canada atlantique et aident ces dernières à réaliser leurs 

objectifs commerciaux. 

 

La majorité des activités liées au commerce et à l’investissement au Canada atlantique sont 

réalisées par des multinationales des secteurs primaires. Par conséquent, l’APECA s’est efforcée 

d’étendre ces activités à d’autres secteurs. Puisque le marché est relativement petit et plutôt rural 

(46 % de collectivités rurales comparativement à 22 % pour l’ensemble du Canada
31

) et en raison 
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 Ibid. 
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 Ibid. 
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 Ibid. 
31

 Ibid. 
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du grand nombre de PME, les activités de l’APECA liées au commerce ont surtout visé à 

consolider les capacités d’exportation des PME de la région et à améliorer leur rendement à 

l’échelle mondiale. La majorité des entreprises qui ont reçu de l’aide sont de petites entreprises 

du secteur de la fabrication qui sont constituées en société. La plupart des entreprises 

interviewées comptaient 50 employés ou moins au cours du dernier exercice. 

 

L’APECA collabore avec divers intervenants et des partenaires, comme d’autres ministères 

fédéraux, les quatre gouvernements provinciaux et des associations de divers secteurs et 

industries. Par exemple, Équipe commerce Île-du-Prince-Édouard est un partenariat entre 

l’APECA, Innovation PEI et d’autres ministères et organismes fédéraux et provinciaux qui 

cherchent à venir en aide aux exportateurs actuels et éventuels. Il y a également Équipe 

commerce Nouvelle-Écosse, un partenariat fédéral, provincial et privé, qui aide les entreprises de 

la Nouvelle-Écosse à exporter leurs biens et services dans le monde entier. Viennent s’ajouter 

divers partenariats et collaborations visant à attirer des investissements. Par exemple, Invest PEI 

est un partenariat fédéral, provincial et municipal mis sur pied pour attirer des IED dans la 

province. En collaboration avec ces divers groupes, l’APECA offre toutes sortes de types d’aide 

relativement à l’expansion du commerce et à l’attraction des investissements. Les activités de 

sensibilisation de l’APECA liées au commerce et à l’investissement comprennent les études de 

marché et la recherche sur les investissements, la collecte et la diffusion d’information et les 

évaluations de la capacité d’exporter. L’APECA appuie également des missions commerciales 

intégrées pour favoriser la compréhension directe des nouveaux marchés d’exportation ainsi que 

l’établissement de pistes et contacts sur ces marchés. La capacité d’exporter est développée dans 

la région grâce à diverses activités et mesures comme les stratégies de développement sectoriel, 

le mentorat, les stages et la formation. 

 

En moyenne, les clients appuyés dans le cadre de la sous-activité Commerce ont mentionné dans 

une proportion de 21 % seulement qu’ils auraient peut-être réalisé leur projet sans aide de 

l’APECA, et ce pourcentage est de 18 % pour la sous-activité Investissement. Des clients ont fait 

remarquer que sans l’aide de l’APECA, ils n’auraient pas eu suffisamment de fonds pour 

exécuter leurs projets et activités. D’autres clients ont souligné que l’APECA a apporté un 

soutien essentiel ou déclencheur pour l’élaboration et la mise en œuvre de leur projet. Les 

quelques clients qui ont indiqué qu’ils auraient peut-être réalisé leur projet sans aide ont précisé 

qu’ils auraient dû modifier leur échéancier et la portée du projet. La plupart des clients estiment 

qu’ils n’auraient pas été en mesure de réaliser leur projet sans l’aide financière de l’APECA. Une 

proportion de 44 % des clients promoteurs de projets non commerciaux de la sous-activité 

Commerce et de 50 % de ceux de la sous-activité Investissement ont mentionné qu’ils n’auraient 

pas réalisé leur projet sans l’aide de l’APECA. Seul un projet aurait immanquablement été réalisé 

sans aide de l’APECA. 

 

5. Il existe divers processus et mécanismes qui permettent à l’APECA de préciser les besoins et 

les marchés nouveaux relativement au commerce et à l’investissement ainsi que d’y donner 

suite en temps opportun. 

 

Parmi ces processus et mécanismes, il y a les réunions ordinaires et officielles de comités, le 

dialogue informel permanent avec les intervenants et les partenaires ainsi que la consultation des 
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PME, des clients et des associations sectorielles et industrielles. En outre, des enquêtes 

permanentes ainsi que des recherches et des analyses économiques réalisées par le personnel 

chargé des politiques et les économistes contribuent à préciser les nouveaux besoins et tendances. 

Lorsqu’on lui demande de préciser, sur l’échelle de 1 à 5 mentionnée précédemment, dans quelle 

mesure la région de l’Atlantique a réussi à saisir les occasions en matière d’expansion du 

commerce et d’attraction des investissements, le personnel de l’APECA accorde en moyenne la 

cote de 3,6 dans les deux cas. 

 

Pour tenir compte des nouveaux marchés et besoins, l’APECA a apporté des modifications 

considérables aux types de soutien qu’elle procure et/ou aux types de projets et de clients qu’elle 

appuie grâce à ses SAP ces dernières années. Par exemple, elle a modifié les accords de 

financement et les critères et budgets connexes, elle a intensifié la communication et la 

collaboration avec les provinces, elle a ciblé de nouveaux marchés et elle a ajouté des 

programmes et des mesures à sa gamme actuelle de services. L’Agence a également adopté une 

démarche stratégique (p. ex. en ciblant certains secteurs et en concentrant ses efforts sur ceux-ci). 

Elle a notamment élaboré des stratégies d’exportation sectorielles pour les arts et la culture, 

l’aérospatiale et la défense ainsi que les matériaux de construction au Canada atlantique. 

L’APECA a également misé sur une démarche plus intégrée, notamment en améliorant la 

coordination entre les SAP, puisque de nombreux clients reçoivent de l’aide dans le cadre de 

plusieurs d’entre elles. À titre d’exemple, 844 clients ont reçu des fonds dans le cadre de la sous-

activité Continuum de financement pour réaliser 1 902 projets, dont 49 % étaient associées à 

d’autres sous-activités de financement, notamment 10 % aux sous-activités Commerce ou 

Investissement.32  

                                                           
32 

Methodology Report, Evaluation of the Financing Continuum Program Sub-activity, APECA, 2010. 
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4.1.2 Harmonisation avec les priorités, les rôles et les responsabilités du gouvernement du 

Canada 

 

Voici les principales constatations de l’évaluation relativement à l’harmonisation des sous-

activités de programme avec les priorités, les rôles et les responsabilités : 

 

1. Les activités menées dans le cadre des sous-activités Commerce et Investissement concordent 

étroitement avec les plans et les priorités de l’APECA de même qu’avec les priorités et les 

stratégies du gouvernement. 

 

L’APECA est le principal ministère fédéral responsable du développement économique au 

Canada atlantique. Les efforts particuliers déployés à cet égard visent à favoriser la croissance 

des revenus gagnés et les perspectives d’emploi dans la région de l’Atlantique, comme cela est 

énoncé dans l’Architecture des activités de programme (AAP) de l’Agence. Il est également 

précisé dans la Loi sur l’Agence de promotion économique du Canada atlantique que l’Agence 

doit mettre l’accent sur les PME. Selon le mandat de l’APECA, les PME sont perçues comme 

étant le véhicule principal permettant de promouvoir de façon générale le développement 

économique durable en vue d’améliorer la compétitivité et par la même occasion la prospérité au 

Canada atlantique. 

 

Tous les membres du personnel de l’APECA interviewés estiment que les objectifs en matière de 

commerce et d’investissement sont conformes aux priorités ministérielles. Outre les trois autres 

sous-activités de programme, les efforts visant à développer les exportations et à attirer des IED 

contribuent à l’atteinte des résutlats attendus de l’activité de programme Développement des 

entreprises, dont l’objectif est d’améliorer la croissance et la compétitivité des PME du Canada 

atlantique. 

 

La sous-activité de programme Commerce augmente le potentiel de croissance et les chances de 

survie des entreprises, puisqu’elle permet d’aider les PME à cerner et à évaluer de nouvelles 

occasions de commerce international, à accroître leur capacité de s’adapter aux nouvelles 

conditions économiques ainsi qu’à diversifier leurs marchés et leurs produits et à explorer de 

nouvelles possibilités. En définitive, cela favorise l’atteinte du résultat stratégique de l’AAP, soit 

« Une économie concurrentielle au Canada atlantique ». 

 

Quant à la sous-activité de programme Investissement, elle vise à stimuler la croissance et la 

compétivité économiques au Canada atlantique en faisant mieux connaître les possibilités d’IED 

dans la région et en accroissant l’intérêt à leur égard. L’IED donne lieu à la mise sur pied de 

nouvelles entreprises au Canada atlantique, ce qui favorise la compétivité de l’économie de la 

région. Le fait d’attirer de nouveaux investissements pour les entreprises actuelles peut leur 

permettre de prendre de l’expansion ou d’acquérir des biens et ainsi de devenir plus 

concurrentielles. 

 

Pratiquement tous les membres du personnel de l’APECA interviewés (93 %) ont souligné que 

les sous-activités C et I concordent avec les grandes priorités et stratégies du gouvernement. Plus 

précisément, ils ont mentionné que les SAP sont conformes aux diverses mesures et stratégies 
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fédérales liées au commerce et à l’investissement, comme Avantage Canada. Par exemple, la 

Stratégie commerciale mondiale sert à assurer la participation des entreprises canadiennes aux 

chaînes de valeur mondiales, à obtenir des conditions d’accès concurrentielles aux marchés et 

aux réseaux mondiaux pour les entreprises canadiennes et à accroître l’IED au Canada.33 Cette 

stratégie est conforme aux sous-activités C et I, qui visent à favoriser le commerce et 

l’investissement au Canada atlantique. Il y a également la Stratégie pour les Amériques du 

gouvernement du Canada, selon laquelle cette grande région, qui compte de nombreux nouveaux 

marchés, présente un potentiel inexploité. À cette fin, l’APECA a appuyé diverses activités, 

comme l’organisation de missions commerciales à diverses destinations des Amériques, où se 

sont rendues plusieurs centaines de PME afin de nouer des liens avec des acheteurs, des 

distributeurs et des partenaires stratégiques. 

 

En outre, la sous-activité de programme Investissement est également conforme à la Stratégie de 

promotion des investissements étrangers du gouvernement fédéral, dont les efforts sont 

concentrés sur la promotion de l’image de marque du Canada dans les marchés clés et les 

secteurs prioritaires, en mettant de l’avant tout un éventail de nouvelles initiatives, notamment 

des outils de promotion des investissements, des activités de promotion des investissements et 

des services postinvestissement.34 De même, la stratégie d’investissement de l’APECA vise à 

faire connaître les régions auprès des investisseurs étrangers éventuels et à accroître l’IED au 

Canada atlantique. Voir l’AAP de l’Agence (Figure 1) pour obtenir un aperçu du lien entre les 

résultats stratégiques en matière de C et I, les résultats escomptés de l’activité de programme 

Développement des entreprises et le mandat de l’APECA. Le Tableau 8 illustre l’harmonisation 

des résultats visés en matière de C et I avec les priorités de l’APECA et du gouvernement fédéral. 

 

 

 

                                                           
33 

Saisir les avantages globaux, La stratégie commerciale mondiale pour assurer la croissance et la prospérité du 

Canada. MAECI, mars 2009. 
34 

Ibid. 
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Tableau 8 : Harmonisation des résultats visés en matière de C et I avec les priorités de 

l’APECA et du gouvernement fédéral 

Sous-activités Commerce et Investissement* 

Commerce : Capacité d’exportation et ventes accrues 

pour les PME du Canada atlantique. 

Investissement : Sensibilisation et intérêt accrus à l’égard 

de l’investissement étranger direct. 

 

Activité de programme Développement des entreprises 

Résultat attendu : Amélioration de la croissance et de la compétitivité des PME du Canada atlantique. 

Portée : Amélioration du rendement des PME en ciblant les principaux éléments moteurs de la productivité, soit 

l’innovation, l’acquisition de la technologie et d’équipement, le perfectionnement des compétences en affaires, 

l’expansion du commerce et l’attraction des investissements ainsi que l’accès aux capitaux. 

APECA 

Mandat : Favoriser les possibilités de développement économique du Canada atlantique et la croissance des revenus 

et les créations d’emplois dans cette région. 

Résultat stratégique : Une économie concurrentielle au Canada atlantique. 

Priorité du gouvernement fédéral 

Croissance économique solide : Croissance et développement accrus dans toutes les régions et tous les secteurs de 

l’économie. 

Avantage Canada : 

 Cibler l’action du gouvernement. Le gouvernement se concentrera sur ce qu’il fait le mieux. Il dépensera 

de façon responsable, mènera des activités efficientes, produira des résultats efficaces et rendra des comptes 

aux contribuables. 

 Créer de nouvelles possibilités et des choix pour les gens. Le gouvernement incitera les gens à exceller, 

ici même au pays. Nous diminuerons les taxes et les impôts et investirons dans l’éducation, la formation et 

l’accès au marché du travail afin que les Canadiens puissent se réaliser et faire les choix qui leur plaisent. 

 Investir en vue d’une croissance durable. Le gouvernement fera des investissements et conclura des 

partenariats avec les provinces et le secteur privé dans des domaines stratégiques qui contribuent à une 

économie forte, dont la recherche fondamentale, un environnement sain et une infrastructure moderne. 

 Créer un climat favorable à la croissance et à la réussite des entreprises. Le gouvernement établira les 

conditions économiques appropriées qui encourageront les entreprises à investir et à prospérer. 

Stratégie commerciale mondiale (MAECI) : 

 Stimuler la participation des entreprises canadiennes aux chaînes de valeur mondiales. 

 Obtenir des conditions d’accès concurrentielles aux marchés et aux réseaux mondiaux pour les entreprises 

canadiennes. 

 Accroître l’investissement étranger direct au Canada et l’investissement direct du Canada à l’étranger. 

 Tisser des liens plus étroits entre les milieux scientifiques et technologiques du Canada et les réseaux 

d’innovation internationaux. 

Stratégie pour les Amériques du gouvernement du Canada − Stratégie de promotion des investissements 

étrangers (MAECI) : 

 Bâtir des économies dynamiques et en expansion, et promouvoir des investissements et un libre marché 

responsables favorisant de nouvelles possibilités et la création d’emplois. (Le Canada cherche à conclure 

des accords de libre-échange (ALE) bilatéraux et régionaux solides, des accords portant sur la double 

imposition et des accords de promotion et de protection de l’investissement étranger, à contribuer au 

renforcement des institutions financières et bancaires, et à apporter une aide au développement.) 
Sources : Architecture des activités de programme de l’APECA (2009), modèles logiques des sous-activités de 

programme C et I (2009), Cadre de mesure du rendement (2010-2011), Rapport ministériel sur le rendement de 

l’APECA (2009) et Cadre pangouvernemental du Conseil du Trésor. 

* Voir les modèles logiques des sous-activités de programme C et I à l’Annexe C. 
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2.  L’expansion du commerce est un rôle nécessaire et approprié du gouvernement fédéral. 

Néanmoins, en ce qui concerne l’attraction des investissements, de nombreuses personnes 

estiment que le gouvernement fédéral et l’APECA devraient plutôt appuyer les efforts de 

chacune des provinces. 

 

Tous les membres du personnel de l’APECA et les représentants d’autres ministères (96 %) ainsi 

que tous les intervenants et spécialistes régionaux (96 %) qui ont été interviewés sont d’avis que 

les SAP C et I concordent avec un rôle nécessaire et approprié du gouvernement fédéral. Ce 

dernier est responsable de la gestion et du développement de l’économie canadienne, y compris 

de l’économie du Canada atlantique, dans le but de veiller à ce que le pays demeure 

concurrentiel. Les PME sont les principaux moteurs de l’économie, et le gouvernement fédéral a 

un rôle à jouer dans le soutien des activités qui favorisent leur croissance et leur expansion. De 

plus, le gouvernement fédéral est bien placé pour favoriser la coordination et la collaboration 

entre les provinces et divers intervenants et partenaires, ce qui est nécessaire à l’exécution 

efficace et efficiente des activités liées au commerce et à l’investissement. Par exemple, le 

gouvernement fédéral dispose d’un imposant réseau de commerce international par l’entremise 

du MAECI (grâce aux importants contacts établis à l’aide des consulats et du service de délégué 

commercial), et une approche coordonnée dirigée par l’APECA et appuyée par divers organismes 

fédéraux, provinciaux et privés peut aider de façon cohérente les entreprises du Canada 

atlantique à réaliser leurs projets internationaux.  

 

Les membres du personnel de l’APECA et les intervenants ainsi que les spécialistes régionaux 

voient pour le gouvernement fédéral un rôle moins actif relativement à l’attraction des 

investissements. En effet, environ les quatre cinquièmes des membres du personnel de 

l’Agence (82 %) et les trois quarts des intervenants et des spécialistes régionaux (71 %) ont 

mentionné que la sous-activité de programme Investissement concorde avec un rôle nécessaire et 

approprié pour le gouvernement fédéral. Comme il a été précisé précédemment, les 

gouvernements provinciaux de la région de l’Atlantique participent de plus en plus activement à 

l’attraction d’investissements dans leur propre région. Par conséquent, le personnel de l’APECA, 

les intervenants et les spécialistes régionaux ont souligné que le gouvernement fédéral (et 

l’APECA en tant que principal ministère fédéral responsable du développement économique au 

Canada atlantique) devrait appuyer, peut-être en tant que partenaire, l’attraction des 

investissements afin d’éviter le chevauchement des activités et du travail ainsi que le double 

emploi.  

 

Dans l’ensemble, les membres de la direction de l’APECA et de son personnel chargé des 

programmes, d’autres représentants gouvernementaux ainsi que les principaux intervenants et 

spécialistes conviennent qu’il n’y a aucun double emploi dans les activités de programme liées 

au commerce et à l’investissement dans les régions, puisque l’APECA joue un rôle qui lui est 

propre. D’un total de 69 répondants, 67 % sont d’avis que les sous-activités C et I de l’APECA 

sont complémentaires aux activités de programme semblables dans la région. 

 

Plus précisément, les personnes interviewées ont exprimé les points de vue suivants : 

 

 L’APECA s’associe à divers organismes et programmes et participe activement à de 
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nombreuses activités partagées (18 répondants). 

 L’APECA finance certaines organisations menant des activités liées au commerce et à 

l’investissement ou cofinance leurs projets et initiatives connexes (12 répondants). 

 La communication entre l’APECA et les responsables d’autres programmes attire 

l’attention sur divers projets et activités en cours et permet de veiller à ce que les activités 

ne se chevauchent pas (8 répondants). 

 Les clients sont dirigés vers les organismes compétents (4 répondants). 

 L’APECA évite le double emploi, car chaque partenaire finance des aspects différents des 

projets (3 répondants). 

 L’APECA mise sur la coordination et la planification pour éviter le double 

emploi (2 répondants). 

 Le travail de l’APECA est complémentaire à celui d’autres organismes; c.-à-d. que ses 

objectifs en matière d’investissement sont les mêmes que ceux des provinces 

(1 répondant). 

 

Même si 8 répondants n’ont rien mentionné sur le sujet, les autres ont fait état d’un certain 

chevauchement dans les domaines suivants : 

 

 La coordination et la communication entre les organismes (8 répondants). 

 Le siège social et les ministères provinciaux (2 répondants). 

 Les types de services offerts aux mêmes groupes de clients (1 répondant). 

 La sous-activité de programme Commerce, c.-à-d. le manque de 

communication/collaboration dans la planification des missions (2 répondants).  

 

4.2. Efficacité : Atteinte des résultats escomptés 

4.2.1 Apport différentiel et effet de levier 

 

L’apport différentiel se définit dans l’optique de l’intention ou de la capacité d’un requérant de 

mettre à exécution un projet à l’endroit proposé, conformément au calendrier et à l’envergure 

suggérés et sans aide du gouvernement. Il s’agit d’un indicateur déterminant de la réussite, car il 

prouve que les résultats déclarés sont attribuables au soutien que l’APECA accorde aux activités 

liées au commerce et à l’investissement.  

 

Selon les réponses de 7 clients commerciaux et 14 clients non commerciaux de la sous-activité 

Investissement ainsi que de 146 clients commerciaux et 54 clients non commerciaux de la sous-

activité Commerce, il ne fait aucun doute que le soutien de l’APECA à l’égard des activités liées 

au commerce et à l’investissement répond à un besoin. Sur une échelle de 1 à 5, 81 % des clients 

commerciaux de la sous-activité Commerce sont d’avis que le besoin en matière d’activités de 

programmes liées au commerce au Canada atlantique est élevé (5). En fait, 27 % d’entre eux ont 

précisé qu’ils n’auraient pas été en mesure de mener des activités d’exportation sans l’aide 

financière et en matière de formation/leadership de l’APECA. La moitié des clients non 

commerciaux de la sous-activité Investissement et 46 % des clients non commerciaux de la sous-
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activité Commerce ont mentionné qu’ils n’auraient pas réalisé leurs projets du tout sans l’aide de 

l’APECA. Quand on leur a demandé s’il aurait été possible d’aller de l’avant avec leur projet 

sans l’aide de l’APECA, la majorité des clients non commerciaux de la sous-activité 

Investissement (88 %) et près des trois quarts des clients non commerciaux de la sous-activité 

Commerce ont affirmé qu’ils ne seraient pas allés de l’avant suivant le même échéancier et que 

leur projet n’aurait pas eu la même portée. Les raisons pour lesquelles les projets n’auraient pas 

été mis en œuvre sans l’aide de l’APECA comprennent les suivantes : 

 

 Il n’y a pas d’autres mécanismes de soutien à part l’APECA. 

 Il manque de ressources financières. 

 Les clients étaient incapables d’obtenir des fonds d’autres ordres de gouvernement. 

 

Pour les 35 études de cas examinées, tous les clients ont mentionné que les fonds de l’APECA 

étaient essentiels à la mise en œuvre des projets ou à la participation à des activités liées au 

commerce et à l’investissement. Il y a suffisamment de données pour affirmer que les fonds 

accordés par l’APECA ont permis aux clients d’atteindre les objectifs liés aux projets et de 

connaître du succès. 

 

Il est également possible d’évaluer le niveau d’apport différentiel en examinant le pourcentage de 

financement que le client a réussi à obtenir d’autres sources (p. ex. d’autres sources fédérales, 

provinciales et municipales, d’organismes de financement privés et de sources non officielles). 

Le Tableau 9 présente les montants correspondant à l’effet de levier du financement, par 

mécanisme de financement de 2004-2005 à 2008-2009 pour divers projets. Comme il est précisé, 

ce sont les projets appuyés grâce au PPCE qui ont donné le plus grand effet de levier aux fonds 

de l’APECA, suivi des projets commerciaux (C) appuyés grâce au PDE. 

 

Tableau 9 : Effet de levier des fonds de l’APECA, par mécanisme de financement, 

de 2004-2005 à 2008-2009 

Mécanisme 

de 

financement 

Nombre 

de 

projets 

Total du 

financement 

Fonds de 

l’APECA 

Fonds 

provinciaux 

Fonds 

municipaux 

Effet de levier 

du financement 

de l’APECA 

PCICA 465 78 852 765 $ 51 149 399 $ 2 767 311 $ 2 000 $ 0,542  

PDE (C) 690 251 414 102 $ 124 900 565 $ 6 245 858 $ - 1,013  

PDE (NC) 189 63 881 734 $ 34 521 936 $ 6 089 088 $ 46 000 $ 0,850  

PPCE 75 18 290 312 $ 7 346 102 $ 3 147 609 $ - 1,490  

Total 1 419 412 438 913 $ 217 918 002 $ 18 249 866 $ 48 000 $ 0,893  

 

4.2.2 Atteinte des objectifs des clients 

 

Principales conclusions relativement à l’atteinte des objectifs des clients : 

 

1. Les projets de la sous-activité Commerce sont habituellement axés sur la promotion des 

exportations/ventes alors que ceux de la sous-activité Investissement ont tendance à viser la 
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sensibilisation ou la préparation (en vue d’un investissement futur) puisque l’attraction des 

investissements est un processus complexe qui fait intervenir de nombreux joueurs et facteurs 

et qui nécessite beaucoup de temps.  

 

Bien que la plupart des projets associés à la sous-activité Commerce visent l’expansion sur des 

marchés nouveaux ou existants (par l’augmentation des ventes à l’exportation), d’autres sont 

axés sur des activités bien précises comme la formation, un meilleur accès à des spécialistes du 

marketing, la rencontre de diplômés et d’employeurs et l’élaboration de stratégies, comme le 

démontre le Tableau 10. (Le nombre d’objectifs est supérieur au nombre de clients parce que ces 

derniers ont mentionné plus d’un objectif.) 

 

Tableau 10 : Objectifs des clients de la sous-activité Commerce 

Objectif 
Clients non 

commerciaux  

Clients 

commerciaux  

Nombre total de clients ayant mentionné des objectifs 54 105 

Expansion sur des marchés nouveaux et existants 10 60 

Recherche et étude de nouveaux marchés 6 40 

Adaptation/développement de nouveaux produits ou 

acquisition de nouvelles capacités de production 
2 23 

Recrutement d’un spécialiste du marketing/de personnel 

technique et/ou obtention de compétences particulières 

requises 

0 12 

Augmentation des ventes à l’exportation 20 8 

Formation à l’exportation 12 0 

Accès à des connaissances spécialisées en 

marketing/recrutement de diplômés récents 
8 0 

Élaboration d’une stratégie sectorielle d’exportation 3 0 

Réalisation d’une évaluation des besoins sectoriels 2 0 

Ressources en marketing à l’exportation à l’intention des 

PME 
1 0 

Autres 0 6 

 

Pour ce qui est des projets liés à la sous-activité Investissement, les objectifs varient également 

selon qu’il s’agisse d’un projet commercial ou non commercial. Les clients non commerciaux de 

la sous-activité Investissement cherchent principalement à permettre à la région d’attirer des 

investisseurs du pays et de l’étranger, à élaborer du matériel de promotion des investissements et 

à engager des partenariats stratégiques. Quant aux clients commerciaux, ils désirent obtenir des 

investissements pour leurs propres entreprises et à court terme se préparer à profiter 

d’investissements et élaborer des trousses et des outils connexes, comme le précise le 

Tableau 11. (Le nombre d’objectifs est supérieur au nombre de clients parce ces derniers ont 

mentionné plus d’un objectif.) 
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Tableau 11 : Objectifs des clients de la sous-activité Investissement 

Objectif 
Clients non 

commerciaux  

Clients 

commerciaux  

Nombre total de clients ayant mentionné des objectifs 14 7 

Attraction d’investissements pour la région/l’entreprise 8 1 

Élaboration de trousses/outils liés à l’investissement 3 2 

Engagement de partenariats stratégiques 3 1 

Conception d’une image de marque en matière 

d’investissement pour une région 
2 0 

Préparation en prévision d’investissements (mise à 

niveau d’installations/équipement) 
0 3 

Études de faisabilité liées à l’investissement 0 1 

 

2. La plupart des clients des sous-activités Commerce et Investissement, soit 193 sur un total de 

221 (87 %), ont atteint les objectifs de leurs projets appuyés par l’APECA. 

 

Lorsqu’on leur demande d’indiquer dans quelle mesure ils ont atteint les objectifs de leurs 

projets, sur une échelle de 1 à 5 (1 correspondant à pas du tout atteint et 5, à entièrement atteint), 

les quatre groupes de clients ont accordé une cote de 4 ou plus (voir la Figure 4). Les clients non 

commerciaux de la sous-activité Commerce ont insisté sur la production des extrants attendus, 

l’établissement de contacts d’affaires, de pistes et de partenariats, l’augmentation des ventes ou 

des occassions de vente, une présence plus marquée sur les marchés existants et éventuels ainsi 

qu’une connaissance et une information accrues à l’égard des marchés. Pour leur part, les clients 

commerciaux de la sous-activité Commerce ont surtout mentionné la promotion des ventes à 

l’exportation comme mesure de réussite. 

 

Les clients non commerciaux de la sous-activité Investissement ont mentionné que leurs projets 

ont permis de mieux faire connaître la région comme endroit où investir (9 clients, ou 64 %). De 

même, les clients commerciaux de la sous-activité Investissement (5 d’entre eux, ou 71 %) ont 

mentionné avoir atteint les objectifs immédiats de leurs projets (p. ex. améliorer la préparation en 

prévision d’investissements), mais ils ont également noté que les activités n’ont habituellement 

pas donné lieu à des investissements directs qui peuvent être attribués au financement obtenu, ce 

qu’il est difficile de faire en raison du temps considérable requis pour obtenir un investissement 

et de nombreux autres facteurs. La question de l’incidence de ces projets et autres activités est 

abordée dans les pages qui suivent. 
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Figure 4 : Cotes moyennes accordées par les clients des sous-activités Commerce et 

Investissement relativement à l’atteinte de leurs objectifs 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. L’aide (financière et autre) fournie par l’APECA est le facteur le plus souvent mentionné 

pour expliquer la réussite des projets. D’un autre côté, les facteurs mentionnés en tant 

qu’obstacles à la réussite comprennent la conjoncture économique mondiale et locale (dont 

les taux de change), les ressources et les fonds de roulement restreints et le manque de 

personnel compétent. 

 

Les facteurs les plus mentionnés par les clients pour expliquer la réussite de leurs projets sont le 

financement et le soutien (formation et orientation notamment) accordés par l’APECA (68 % des 

réponses). Les clients précisent que l’APECA a pris le temps de nouer des relations solides avec 

les organismes, qu’elle est bien organisée et stratégique et que ses programmes sont efficaces. 

Voici d’autres principaux facteurs de réussite soulignés par les clients : coordination et 

communication solides entre les intervenants associés aux projets (18 %) et connaissances et 

savoir-faire des organismes participants, dont un personnel compétent (5 %). 

 

Selon les clients, parmi les facteurs qui peuvent freiner la réussite d’un projet, il y a la 

conjoncture économique (la faiblesse des marchés combinée à la hausse de la valeur du dollar 

canadien; 29 %), les difficultés financières (pour la mise en œuvre des projets, la saisie des 

occasions et les retards dans l’obtention de financement; 20 %), les questions liées aux 

ressources humaines (roulement du personnel ou manque de personnel compétent; 9 %), et la 

difficulté d’attirer des participants qui pourraient profiter de l’activité organisée (entreprises 

pouvant accueillir des stagiaires ou participer aux missions; 8 %). Pour la sous-activité 

Commerce, il a été souligné que certains organismes ne sont tout simplement pas suffisamment 

prêts à exporter pour saisir les occasions qui se présentent, n’ayant pas les connaissances et les 

capacités nécessaires pour mettre en marché leurs produits et respecter les règles et les 

règlements du commerce extérieur. 

 

4.2.3 Sous-activité de programme Commerce : Atteinte des résultats escomptés 

 

Voici les principales constatations de l’évaluation relativement à l’atteinte des résultats 

escomptés liés à la sous-activité Commerce : 

 

4,4

4,0

4,4

4,8

0 1 2 3 4 5

Clients non comm.

(Commerce); n=54

Clients non comm. (Invest.);

n=14

Échelle  : 1 = pas du tout atteint; 5 = entièrement atteint
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1. L’APECA a mis à la disposition des clients commerciaux de la sous-activité Commerce une 

vaste gamme de services et de mesures de soutien ne se limitant pas au financement de 

projets.  

 

Outre tout financement reçu à l’égard d’un projet, on a demandé aux clients commerciaux de la 

sous-activité Commerce de préciser d’autres activités ou ressources liées à l’expansion du 

commerce dont ils ont profité par l’entremise de l’APECA. Comme l’illustre la Figure 5, près de 

la moitié d’entre eux ont participé à des missions commerciales (49 %) et d’autres ont pris part à 

des activités de marketing (39 %) et à des séances de formation et de perfectionnement des 

compétences (30 %). 

 

Figure 5 : Pourcentage de clients de la sous-activité Commerce ayant participé à des 

activités appuyées par l’APECA 
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2. La sous-activité de programme Commerce a généré toute une gamme de retombées. 

 

On a demandé aux clients et aux membres du personnel de l’APECA de coter les retombées de la 

sous-activité de programme Commerce sur divers plans. Les points de vue ont varié selon les 

groupes : les clients commerciaux de la sous-activité Commerce ont mentionné les retombées 

pour leurs entreprises, les clients non commerciaux ont souligné les retombées de leurs projets et 

les membres du personnel de l’APECA ont fait état des retombées de la sous-activité dans son 

ensemble. Par conséquent, les types de retombées qu’on leur a demandé de commenter ont 

également varié selon les groupes. Le Tableau 12 présente les retombées de la sous-activité de 

programme Commerce qui ont été mentionnées. 
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Les principales retombées comprennent les suivantes : 

 

 Augmentation des ventes à l’exportation - en tout, 86 clients commerciaux (65 % des 132 

qui ont coté les retombées) ont mentionné des retombées considérables, principalement le 

fait d’aider les PME à pénétrer de nouveaux marchés (ou de nouvelles régions de marchés 

existants) plutôt qu’à tout simplement prendre de l’expansion sur un marché existant. 

(Les données sur l’augmentation des revenus d’exportation sont présentées un peu plus 

loin.) Les marchés les plus souvent mentionnés sont les États-Unis et l’Europe. Certaines 

entreprises ont également fait remarquer que les activités (p. ex. les nouveaux contacts) 

ont favorisé la hausse de leur chiffre d’affaires intérieur. Les principaux obstacles à 

l’augmentation des ventes à l’exportation sont la conjoncture économique sur le marché 

visé (p. ex. la récession aux États-Unis) et la hausse de la valeur du dollar canadien. 

 

Tableau 12 : Retombées de la sous-activité Commerce qui ont été mentionnées 

Question : Sur une échelle de 1 à 5, où 1 correspond à « aucune retombée », 3, à « quelques 

retombées » et 5, à « d’importantes retombées », comment évaluez-vous les retombées de la 

sous-activité Commerce sur les plans suivants : 

Retombées 
Clients 

commerciaux 

Clients non 

commerciaux 
APECA 

Nombre total de représentants interviewés 146 54 32 

Accroissement des ventes à l’exportation 3,6 3,6 3,7 

Accroissement de la capacité de pénétrer/développer des 

marchés extérieurs 
3,4 3,9 3,9 

Amélioration de l’accès à l’information sur les marchés et 

aux renseignements commerciaux 
3,4 4,2 3,6 

Augmentation de la capacité immédiate d’exporter 3,2 4,0 s.o. 

Accroissement des investissements en temps et en argent à 

l’égard des activités d’exportation 
3,3 3,8 s.o. 

Nouveaux contacts et nouvelles pistes 3,3 4,2 3,9 

Sensibilisation accrue aux possibilités de commerce au sein 

des marchés choisis 
3,1 4,3 s.o. 

Conclusion de nouvelles alliances 3,0 3,9 4,0 

Promotion du commerce comme option de croissance 2,9 3,7 3,9 

Accroissement de l’accès à du personnel hautement qualifié 2,9 3,2 3,9 

Pénétration de nouveaux marchés extérieurs s.o. 4,1 3,9 

Coordination accrue des efforts en matière d’expansion du 

commerce / d’intégration des plans ou stratégies 

d’exportation 

s.o. 3,5 s.o. 

Nombre accru de nouveaux exportateurs au Canada 

atlantique 
s.o. 3,4 3,4 

Accroissement des compétences en commerce des femmes, 

des jeunes et des Autochtones 
s.o. 3,0 3,4 

Amélioration des programmes d’études en commerce et des s.o. 2,5 3,9 
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Retombées 
Clients 

commerciaux 

Clients non 

commerciaux 
APECA 

activités d’expansion du commerce dans le réseau des 

collèges et des universités du Canada atlantique 

Promotion du Canada atlantique sur certains marchés s.o. s.o. 3,8 

Remarque : s.o. signifie que le groupe de répondants principaux n’a pas été interviewé sur ce type de 

retombée.  

 

 Augmentation de la capacité de pénétrer/développer des marchés extérieurs - 

principalement grâce au perfectionnement ou à l’acquisition de compétences à l’aide de la 

formation ou de l’embauche, mais également grâce à des renseignements commerciaux. 

Dans certains cas, les entreprises ont mentionné que l’aide de l’APECA leur a permis de 

développer ou d’adapter des produits ou d’accroître leurs capacités de production, ce qui a 

favorisé la croissance des ventes à l’exportation. 

 

 Augmentation de la capacité immédiate d’exporter - particulièrement en permettant aux 

membres du personnel clé de profiter de formation, de conseils, d’ateliers, de mentorat et 

de savoir-faire nécessaire. En 2008-2009, pour l’ensemble de ses activités, l’APECA a 

rapporté avoir aidé 780 entreprises à accroître leur capacité immédiate d’exporter (ce qui 

est supérieur à l’objectif de 750).
35

  

 

 Nouveaux contacts et nouvelles pistes - grâce à la participation à des missions, à des 

salons commerciaux et à des activités de réseautage, à l’obtention de services de jumelage 

ainsi qu’à l’utilisation du réseau des délégués commerciaux. En donnant suite aux pistes, 

les entreprises indiquent avoir développé de nouvelles clientèles et de nouveaux marchés. 

 

 Conclusion de nouvelles alliances - trente-huit entreprises (26 %) ont mentionné des 

retombées importantes découlant de la rencontre de partenaires, de courtiers, de 

distributeurs ou d’importateurs. 

 

 Accroissement de l’accès à du personnel hautement qualifié (PHQ) - trente-cinq clients 

commerciaux (24 %) ont fait état de retombées importantes liées à l’accès à du PHQ et 

ont souligné les retombées de la sous-activité Commerce, notamment l’accès accru à des 

experts-conseils (y compris pour le jumelage) et à de la formation, le soutien pour le 

recrutement de spécialistes du marketing et le dépistage de candidats compétents à des 

postes grâce à des activités de réseautage ou leur mise en rapport avec des stagiaires ou 

des mentors. 

 

                                                           
35 

Rapport annuel 2008-2009 de l’APECA. 
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Plusieurs des questions portant sur les retombées étaient plutôt générales et ont donc été posées 

uniquement aux membres du personnel de l’APECA et/ou aux clients non commerciaux. Les 

retombées présumées de la sous-activité Commerce sont les suivantes : 

 

 Coopération et coordination améliorées entre les diverses parties participant à la 

promotion de l’expansion du commerce à l’échelle régionale (grâce à l’EPCE et aux 

relations provinciales et régionales) et au niveau sectoriel (grâce aux stratégies 

sectorielles, aux comités consultatifs sectoriels et aux comités visant des projets 

particuliers). 

 

 Accroissement du nombre de nouveaux exportateurs. Des 146 entreprises interviewées, 

25 (17 %) ont commencé à exporter grâce à l’aide de l’APECA. Des 121 autres, 

85 (58 %) exportaient déjà avant d’obtenir l’aide de l’Agence, 27 (18 %) n’ont jamais 

exporté et 9 (6 %) ont commencé à exporter, mais elles estiment que cela n’est pas 

attribuable à l’aide de l’APECA. En 2008-2009, l’APECA a déclaré avoir travaillé avec 

74 nouveaux exportateurs (ce qui est supérieur à l’objectif de 35). 

 

 Amélioration des compétences en commerce des femmes, des jeunes et des Autochtones 

grâce à des mesures mises en œuvre par des organismes comme la Newfoundland and 

Labrador Organization for Women Entrepreneurs (NLOWE), le Trade Centre Limited et 

le Conseil Mawiw des Premières Nations. Parmi ces mesures, il y a la certification 

comme entreprise à propriété féminine de WeConnect Canada, la formation à 

l’exportation pour les jeunes entrepreneurs et la mission commerciale en Arizona sur les 

pratiques exemplaires organisée par la Mi’kmaq Confederacy of Prince Edward Island. 

 

 Amélioration des programmes d’études en commerce et des activités d’expansion du 

commerce dans le réseau des collèges et des universités du Canada atlantique. Plus 

précisément, l’APECA a soutenu l’amélioration de programmes d’études, l’embauche de 

diplômés récents dans le cadre du Programme de stages dans le domaine de l’exportation 

pour les diplômés en commerce et le jumelage d’étudiants et d’entreprises dans le cadre 

du Programme de partenariat sur l’exportation. 

 

 Promotion du Canada atlantique sur divers marchés (principalement les États-Unis et 

l’Europe) grâce à des visites vers des marchés ciblés (p. ex. à l’aide de missions 

commerciales et de participation à des salons commerciaux), à du matériel promotionnel 

et des activités de jumelage et à la collaboration avec les consulats du Canada. 

 

D’autres répondants principaux estiment que l’APECA fait la promotion de l’exportation avec 

succès. (Les représentants d’autres ministères ont accordé une cote moyenne de 3,8 alors que les 

autres intervenants et les spécialistes régionaux ont donné une cote moyenne de 3,7.) Ces 

principaux répondants sont d’avis que l’APECA parvient à établir des partenariats et à 

coordonner les activités entre divers organismes, à faire le lien entre les entreprises et les 

occasions à saisir sur divers marchés, à faire connaître les possibilités d’exportation et à exécuter 

les programmes efficacement. 
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3. L’aide accordée par l’APECA en matière de commerce a influé considérablement sur 

l’augmentation des ventes à l’exportation des entreprises du Canada atlantique. 

 

Des études de cas et des interviews en profondeur ont été réalisées pour se faire une idée de 

l’incidence économique (les revenus d’exportation générés) du soutien offert aux clients de la 

sous-activité Commerce (particulièrement ceux qui ont reçu des fonds pour réaliser un projet, 

mais aussi ceux qui ont simplement participé à des activités comme des missions). L’analyse 

économique a porté sur l’incidence globale des services liés au commerce appuyés par l’APECA 

qu’ont reçu les entreprises, plutôt que sur l’incidence des services pris individuellement (pour 

tenir compte du fait que c’est l’ensemble des services, comme la formation, l’information 

commerciale, les missions et le financement de projets, qui permet d’accroître les revenus 

d’exportation). L’échantillon était composé de clients qui ont reçu de l’aide au cours des cinq 

dernières années, bien que certains aient également reçu une aide essentielle il y a plus 

longtemps. 

 

Des 146 entreprises interviewées, 141 ont fourni des données financières, et 119 (82 %) 

exportent actuellement. Les ventes à l’exportation actuelles des entreprises interviewées se 

chiffrent à 611 millions de dollars, ce qui représente en moyenne 4,3 millions de dollars par 

entreprise (y compris les entreprises qui n’ont rapporté aucune vente à l’exportation). En 

moyenne, les revenus d’exportation représentent environ la moitié du total du produit des ventes 

actuel de ces entreprises. Le Tableau 13 présente des données financières supplémentaires 

rapportées par les entreprises commerciales. 

 

Tableau 13 : Données financières rapportées par les entreprises commerciales 

Résumé des données 

financières rapportées par 

les entreprises 

commerciales (valeurs 

aberrantes exclues), n=141 

Année avant 

l’obtention de soutien 
Dernier exercice Exercice en cours 

Moyenne Médianne Moyenne Médianne Moyenne Médianne 

Années écoulées depuis 

l’obtention de la première 

aide considérable 

- - 3,4 3,0 4,4 4,0 

Revenus moyens  4 873 209 $ 700 000 $ 7 659 214 $ 1 142 112 $ 8 453 469 $ 1 378 380 $ 

Revenus d’exportation 

moyens 
2 217 357 $ 62 500 $ 3 612 431 $ 350 000 $ 4 273 496 $ 450 000 $ 

Écart des revenus 

d’exportation  
- 1 395 074 $ 2 056 139 $ 

Revenus d’exportation 

attribuables à l’APECA 
- 755 184 $ 1 116 017 $ 

Pourcentage attribuable à 

l’APECA 
- 54 % 54 % 

 

Ces entreprises ont rapporté avoir reçu la première aide financière de l’APECA qui a eu une 

incidence considérable sur leurs activités d’exportation il y a en moyenne 4,4 ans. Depuis ce 

temps, leurs revenus d’exportation ont augmenté de 2 millions de dollars, et elles attribuent une 
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proportion de 54 % (environ 400 000 $)
36

 de cette augmentation à l’aide (initiale et subséquente) 

reçue de l’APECA. Au total, les 141 entreprises ont rapporté des revenus attribuables à l’aide 

reçue totalisant 1,1 million de dollars pour l’exercice en cours. La plupart des clients 

commerciaux de la sous-activité Commerce jugent très importante l’aide qu’ils ont reçue pour 

accroître leurs ventes à l’exportation. Lorsqu’on leur demande d’en évaluer l’importance sur une 

échelle de 1 à 5 – 1 correspondant à pas du tout importante et 5, à très importante, – ils donnent 

une cote de 3,6, et 65 % d’entre eux ont répondu que l’aide était importante ou très importante. 

La valeur totale des ventes à l’exportation qui sont attribuables à l’aide fournie a tendance à 

augmenter avec le temps à mesure que les entreprises obtiennent d’autres services de l’APECA, 

qu’elles sont en mesure de se développer et de saisir les occasions et qu’elles consolident leurs 

marchés. 

 

Des 146 entreprises, 130 ont reçu des fonds à l’appui de leurs projets qui ont eu une incidence 

sur leurs activités liées au commerce. Ces entreprises ont reçu 48,9 millions de dollars pour leurs 

projets, soit une moyenne de 376 182 $ par entreprise. Ces 130 entreprises ont rapporté des 

ventes à l’exportation à la hausse de 294 millions de dollars depuis l’octroi de la première aide 

par l’APECA; de ce montant, elles attribuent une somme de 161 millions de dollars à l’aide 

fournie par l’APECA. En outre, la hausse moyenne des exportations des clients équivaut à 4,08 $ 

pour chaque dollar investi par l’APECA, dont 2,22 $ attribuables à l’aide fournie par l’APECA, 

de l’avis des clients. Le Tableau 14 présente des détails supplémentaires sur la croissance des 

ventes à l’exportation attribuables à l’aide rapportée par les clients. 

 

Tableau 14 : Données sur les exportations rapportées par les entreprises ayant reçu de 

l’aide pour réaliser des projets 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

Ces retombées économiques sont sous-évaluées pour les raisons suivantes : 

 

 Le total ne comprend que 130 entreprises, qui ont reçus des fonds se chiffrant à 

48,9 millions de dollars. Pendant la période de cinq ans visée par l’évaluation, 

274 entreprises ont reçu des fonds d’une valeur de 115,2 millions de dollars. 

 Les retombées pour ces 274 entreprises se manifestent au-delà d’une période d’un an ou 

                                                           
36 

 Dans le présent rapport, l’expression « ventes à l’exportation attribuables à l’aide » s’entend de l’augmentation 

des ventes à l’exportation que l’entreprise, de son propre avis, n’aurait pas réalisées si elle n’avait pas participé aux 

activités de soutien du commerce appuyées par l’APECA. 

 Dernier 

exercice 

Exercice en 

cours 

Données globales (en millions de dollars) 

Écart total des revenus d’exportation  199,5 $ 294,0 $ 

Total attribuable à l’APECA 108,7 $ 160,7 $ 

Financement de projet 48,9 $ 48,9 $ 

Pour chaque dollar versé par l’APECA à l’appui de projets 

Écart total des revenus d’exportation  4,08 $ 6,00 $ 

Total des revenus d’exportation attribuables à 

l’aide 
2,22 $ 3,29 $ 
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deux (c.-à-d. que les entreprises appuyées continuent d’exporter).  

 D’autres entreprises (que les 274 mentionnées ci-dessus) ont reçu des fonds de l’APECA 

pour réaliser des projets qui ont eu une incidence sur leurs revenus d’exportation. 

Néanmoins, les données de ces entreprises ne sont pas comptabilisées parce qu’il a été 

décidé que leurs projets relevaient d’autres SAP (Innovation, Continuum de financement, 

etc.). 

 Les données présentées ne comprennent pas l’incidence sur les entreprises qui ont 

participé à diverses initiatives liées au commerce, mais qui n’ont pas reçu de fonds 

directement pour réaliser un projet. Selon les résultats des interviews, il semble que les 

entreprises qui reçoivent des fonds pour réaliser un projet aient tendance à enregistrer une 

plus grande augmentation de leurs revenus d’exportation et soient plus susceptibles 

d’attribuer cette augmentation à l’aide reçue. Les entreprises qui n’ont pas reçu de fonds 

pour réaliser un projet ne sont responsables que de 2,6 % des revenus d’exportation 

attribuables à l’aide rapportés par les clients commerciaux de la sous-activité Commerce 

qui ont été interviewé. 

 

4. Les retombées rapportées dans les enquêtes menées auprès des clients et lors des interviews 

pour les études de cas sont conformes aux conclusions tirées de recherches antérieures de 

l’APECA, y compris une analyse des données de Statistique Canada et les résultats 

d’enquêtes de suivi menées auprès des participants aux missions et des clients du PDE. 

 

Le Tableau 15 met en évidence les données de recensement obtenues de Statistique Canada et 

analysées en détail par l’APECA. Ces données démontrent une hausse des exportations des 

clients de l’APECA (qui n’est toutefois pas nécessairement attribuable aux activités de 

programmes liées au commerce) de 1,99 milliard de dollars en 2001 à 2,19 milliards de dollars 

en 2006. Comme le tableau permet de le constater, un montant de 630 millions de dollars de cette 

somme de 2,19 milliards de dollars est le résultat des activités de 403 PME (de 99 employés ou 

moins). 

 

Tableau 15 : Nombre d’entreprises exportatrices et valeur des exportations 

Année 

Nombre d’entreprises 

exportatrices 

Valeur des exportations (en 

milliers de dollars) 

Appuyées 

par 

l’APECA 

Non appuyées 

Appuyées 

par 

l’APECA 

Non 

appuyées 

2001 488 657 581 149 $ 1 061 344 $ 

2002 486 685 706 564 1 194 024 

2003 468 627 579 326 920 547 

2004 442 672 571 481 1 008 699 

2005 436 631 607 826 940 707 

2006 403 557 630 367 893 489 

Source : Division des petites entreprises et des enquêtes spéciales, Statistique Canada, 

février 2009. 
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La valeur des exportations des PME appuyées par l’APECA était de 8,5 % supérieure en 2006 à 

ce qu’elle était en 2001 (630 millions de dollars comparativement à 581 millions de dollars), 

alors que dans le cas des PME qui n’ont pas reçu d’aide de l’APECA, elle était de 15,8 % 

inférieure (893 millions de dollars comparativement à 1,06 milliard de dollars).  

 

Selon une analyse approfondie des données, il est possible que l’APECA ait aidé les exportateurs 

à diversifier leurs marchés ailleurs qu’aux États-Unis. Les données présentées au Tableau 16 

démontrent que la proportion des exportations des entreprises appuyées par l’APECA vers des 

marchés à l’extérieur des États-Unis est passée de 32 % en 2001 à 39 % en 2006, alors que pour 

les entreprises qui n’ont pas été appuyées cette proportion est passée de 8 % à 9 % seulement 

pendant la même période. 

 

Tableau 16 : Nombre d’entreprises exportatrices et valeur des exportations, par destination 

Source : Division des petites entreprises et des enquêtes spéciales, Statistique Canada, 

février 2009. 

 

Chaque année, l’APECA procède à une enquête portant sur les entreprises qu’elle a appuyées 

grâce au PDE (il ne s’agit pas uniquement des fonds liés à la sous-activité Commerce). Selon 

cette enquête, de 2000 à 2008, 126 clients appuyés grâce au PDE étaient de nouveaux 

exportateurs. Pendant la période de cinq ans visée par l’évaluation, 38 nouveaux exportateurs ont 

été appuyés grâce au PDE. 

 

L’Agence mène également des enquêtes de suivi auprès des participants à ses missions 

commerciales d’Équipe Canada Atlantique. Les résultats visant six missions organisées de 2004 

à 2007 sont résumés au Tableau 17. Ces missions commerciales permettent aux PME du Canada 

atlantique de prendre connaissance de diverses occasions d’affaires dans certaines des régions 

des États-Unis en forte croissance. De 2004 à 2007, 250 entreprises et organismes ont participé à 

six missions commerciales. Ces participants ont assisté à 1 362 rencontres d’affaires, ont 

rapporté des ventes effectives de 6,84 millions de dollars et des ventes prévues de 51,5 millions 

de dollars, et ils ont noué des relations avec un total de 427 distributeurs, agents, courtiers et 

partenaires. 

 

Nombre 

d’entreprises 

exportatrices 

Valeur des exportations, par destination 

(en milliers de dollars) 

2001 2006 
États-Unis Autres 

2001 2006 2001 2006 

Entreprises 

appuyées par 

l’APECA  

622 507 1 349 573 $ 1 340 341 $ 640 052 $ 850 520 $ 

Entreprises 

non appuyées 
790 698 6 393 458 $ 9 731 368 $ 525 309 $ 970 758 $ 
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Tableau 17 : Statistiques visant les missions commerciales d’Équipe Canada Atlantique 

Résultats des missions commerciales d’Équipe Canada Atlantique de 2004 à 2007 

Marché 

cible 
Année 

Entreprises 

et 

organismes 

Rencontres 

d’affaires 

Ventes 

effectives* 

Ventes 

prévues* 

Agents, 

distributeurs et 

partenaires 

Washington 2004 27 163 1,75 $ - 17 

Chicago 2005 44 307 0,84 $ - 46 

Chicago 2005 31 133 2,76 $ 3,27 $ 57 

Floride 2006 46 248 1,34 $ 2,99 $ 69 

Floride 2006 40 226 0,15 $ 45,24 $ 150 

Boston 2007 62 285 - - 88 

Total - 250 1 362 6,84 $ 51,50 $ 427 

*Valeur en millions de dollars. 

Source : APECA. 

 

5. Le Programme de stages dans le domaine de l’exportation pour les diplômés en 

commerce (PSEDC) offre un moyen efficace de générer des revenus d’exportation, de 

jumeler des diplômés et des employeurs et de conserver l’expertise dans la région. 

 

Pendant la période visée par l’évaluation, les coûts associés à la mise en œuvre du PSEDC se 

sont chiffrés à 8,3 millions de dollars, dont 6,5 millions de dollars ont été fournis par l’APECA. 

En tout, 178 stagiaires et 152 employeurs ont participé au programme pendant cette période, 

comme le démontre le Tableau 18. 

 

Tableau 18 : Nombre de participants au PSEDC 

Région Stagiaires Employeurs 

Île-du-Prince-Édouard* 6 6 

Terre-Neuve-et-Labrador 48 37 

Nouvelle-Écosse 55 42 

Nouveau-Brunswick 54 52 

Cap-Breton 15 15 

Total 178 152 

* Données de 2008-2009 seulement. 

Source : APECA. 

 

Des interviews ont été réalisées auprès de 25 (14 %) stagiaires et de 27 (18 %) employeurs de ce 

groupe. L’efficacité de l’initiative a été mentionnée lors de ces interviews ainsi que lors de 

plusieurs groupes de discussions réunissant des membres du personnel de l’APECA, des clients 

et d’autres intervenants. Plus précisément, la recherche a permis de conclure ce qui suit : 

 

 Les employeurs hôtes participent au programme pour développer leurs exportations ainsi 

que pour former/mettre à l’essai un employé éventuel, alors que les stagiaires participent 

pour acquérir de l’expérience professionnelle. 
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 La plupart des stagiaires et des employeurs ont atteint leurs objectifs de participation. Les 

stagiaires et les employeurs ont donné une cote de 4,5 et de 3,8 sur cinq respectivement 

pour l’atteinte de leurs objectifs de participation. Les stagiaires estiment avoir acquis 

l’expérience du monde réel de l’exportation et du marketing dont ils ont besoin pour 

progresser dans leur carrière. Environ 13 % de ceux qui ont plus ou moins atteints leurs 

objectifs ont souligné que leur poste ne présentait pas suffisamment de défis et qu’ils 

n’ont pas reçu assez de formation ou de mentorat. Cependant, tous les stagiaires 

recommanderaient fortement le programme à d’autres. 

 

 Un total de 56 % des employeurs ont fini par embaucher le stagiaire de façon permanente. 

Les employeurs ont amélioré leurs activités d’exportation (44 %), développé leurs 

marchés (26 %), obtenu des renseignements (15 %), élaboré des stratégies (19 %) et dans 

certains cas (22 %) doté un poste de façon très rentable au sein de leur organisation. La 

plupart des empoyeurs hôtes (89 %) souhaitent participer de nouveau au programme et le 

recommanderaient (85 %) à d’autres employeurs. Quelques employeurs (19 %) se sont dit 

insatisfaits du rendement et de la productivité de leur stagiaire. 

 

 De nombreux employeurs (63 %) ont rapporté une augmentation de leurs ventes à 

l’exportation. Bien que les retombées soient souvent indirectes ou difficiles à mesurer, 8 

des 27 employeurs hôtes interviewés (30 %) ont fourni une estimation de la hausse de 

leurs ventes. Globalement, les huit entreprises ont rapporté une augmentation des 

exportations de plus de 2 millions de dollars. D’autres retombées ont été mentionnées par 

les employeurs, notamment l’obtention d’une perspective novatrice à l’égard de 

l’exportation et du marketing international ainsi que le recrutement efficace de personnel 

compétent. 

 

 Le PSEDC a contribué à maintenir des diplômés récents dans des postes en commerce et 

en marketing dans la région. Les stagiaires sont devenus plus confiants quant à leur choix 

de carrière après avoir travaillé dans leur domaine d’études. L’emploi leur a permis de 

déterminer quels domaines du travail ils préfèrent, de prendre connaissance de leurs 

points forts et d’acquérir de nouvelles compétences techniques, des connaissances propres 

à l’industrie et des compétences générales (p. ex. en communication et en réseautage). 

Des 25 stagiaires interviewés, 92 % ont suivi le programme jusqu’à la fin (deux ont quitté 

pour occuper un poste permanent), 88 % ont trouvé du travail immédiatement après avoir 

terminé le stage (68 % ont été recrutés par l’employeur hôte), 88 % ont par la suite occupé 

un poste lié à l’exportation et/ou au marketing, et 76 % occupent actuellement un poste lié 

à l’exportation et/ou au marketing. Les stagiaires estiment à 30 % seulement la probabilité 

qu’ils aient obtenu leur plus récent poste s’ils n’avaient pas participé au programme. 

 

 Les 27 employeurs hôtes et 24 des 25 stagiaires sont d’avis qu’un programme comme le 

PSEDC répond à un besoin important au Canada atlantique (cote de 4 ou 5 sur 5). Les 

employeurs ont donné une cote de 4,8 pour la nécessité d’un tel programme alors que les 

stagiaires ont accordé une cote moyenne de 4,7. Ils estiment que le programme est 

nécessaire puisqu’il permet de combler une lacune importante en matière de compétences, 
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il favorise le développement des exportations, il renforce l’économie locale et il aide la 

région à conserver ses diplômés universitaires ayant des compétences en exportation. 

 

4.2.4 Sous-activité de programme Investissement : Atteinte des résultats escomptés 

 

Voici les principales constatations de l’évaluation relativement à l’atteinte des resultats attendus 

liés à la sous-activité Investissement : 

 

1. Les clients de la sous-activité Investissement de l’APECA ainsi que d’autres principaux 

répondants ont mentionné une vaste gamme de retombées des projets d’investissement. 

 

On a demandé aux principaux répondants de coter les retombées de la sous-activité de 

programme Investissement dans divers domaines (Tableau 19). Les points de vue ont varié selon 

les groupes : les clients non commerciaux ont mentionné les retombées de leurs projets, les 

clients commerciaux ont souligné les retombées pour leurs organismes, et les gestionnaires et les 

membres du personnel de l’APECA ont fait état des retombées de la sous-activité dans son 

ensemble. Par conséquent, les types de retombées sur lesquels ils se sont prononcés ont 

également varié selon les groupes. Habituellement, les clients commerciaux étaient beaucoup 

moins susceptibles de mentionner des retombées découlant d’activités liées à l’investissement en 

raison du type de leurs projets. Il est probable qu’au moins certains de ces projets commerciaux 

aient dû plutôt être imputés à une autre sous-activité de programme. 
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Tableau 19 : Retombées de la sous-activité Investissement qui ont été mentionnées 

Question : Sur une échelle de 1 à 5, où 1 correspond à « aucune retombée », 3, à « quelques 

retombées » et 5, à « d’importantes retombées », comment évaluez-vous les retombées de la 

sous-activité Investissement sur les plans suivants : 

Retombées 
Clients 

commerciaux 

Clients non 

commerciaux 
APECA 

Nombre total de représentants interviewés 14 7 11 

Promotion du Canada atlantique sur certains 

marchés  
3,9 s.o. 3,7 

Renforcement de la coordination des 

initiatives en vue d’attirer des investissements 

étrangers directs au Canada atlantique 

3,6 s.o. s.o. 

Recherche de contacts, de clients et de pistes 

liés à l’investissement 
3,5 1,1 3,5 

Amélioration de l’accès à la veille 

concurrentielle 
3,2 2,5 3,3 

Augmentation des connaissances et de 

l’intérêt de l’organisme à l’égard des 

occasions d’IED 

2,6 2,0 3,2 

Meilleure compréhension du climat et des 

tendances en matière d’investissement 
2,9 1,3 s.o. 

Accroissement de la réceptivité à 

l’investissement au sein de votre organisation 
2,8 2,9 s.o. 

Attraction de nouveaux investissements 2,5 2,9 3,5 

Sensibilisation accrue des consulats et des 

ambassades du Canada à l’égard des 

possibilités 

2,4 1,5 3,6 

Sensibilisation accrue aux possibilités de 

commerce au sein des marchés choisis 
s.o. 2,1 s.o. 

 

Les clients et les membres du personnel de l’APECA ont fait état de diverses retombées lors des 

interviews et des enquêtes initiales ainsi que lors des études de cas subséquentes. Plus 

précisément, voici les retombées de la sous-activité de programme Investissement qui ont été 

rapportées : 

 

 Sensibilisation accrue sur certains marchés au fait que le Canada atlantique est un endroit 

où il est profitable de faire des affaires, notamment à l’aide d’activités de réseautage et de 

marketing. Les principaux répondants ont mentionné que le Canada atlantique est 

maintenant mieux connu aux États-Unis, ailleurs au Canada, en Europe, en Asie et sur le 

marché mondial. Par exemple, l’APECA a appuyé des efforts visant à faire valoir la 

région et à attirer des investissements des Émirats arabes unis. 

 

 Sensibilisation accrue des consulats et des ambassades du Canada à l’égard du climat 

d’investissement au Canada atlantique, grâce à la communication et à des rencontres avec 
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le personnel en poste dans d’autres pays (p. ex. aux États-Unis et en France). Les 

représentants de consulats ont participé à la réalisation d’au moins trois projets. Par 

exemple, la Ville de Gander a travaillé avec six bureaux consulaires du Canada aux 

États-Unis et en Europe, le gouvernement provincial et l’APECA afin d’élaborer une 

stratégie intégrée et de réaliser des activités internationales d’attraction d’investissements 

pour faire connaître l’industrie aérospatiale de Gander et obtenir des IED. 

 

 Sensibilisation et intérêt accrus à l’égard des possibilités d’IED chez les entreprises, grâce 

à des rencontres des divers intervenants pour discuter des possibilités à saisir, à 

l’organisation d’exposés pour annoncer les possibilités d’investissement et à la 

participation des entreprises à des activités liées à l’investissement. Il a été mentionné 

qu’il y a un intérêt accru pour l’IED dans divers secteurs, dont l’aérospatiale, la 

technologie, la fabrication, l’écoénergie et les transports. 

 

 Accès accru à des renseignements concurrentiels et réceptivité à l’investissement accrue, 

tant chez les collectivités que les entreprises. Ces retombées découlent directement de la 

recherche sur les tendances en matière d’investissement et sur les investisseurs possibles, 

de la fourniture de renseignements aux entreprises et de la participation d’entreprises à 

d’autres activités liées à l’investissement. Par exemple, Entreprise Fredericton a reçu des 

fonds pour une série sur les initiatives d’investissement touchant des activités comme une 

recherche pour déterminer ce que les organisations et les organisations d’investisseurs à 

l’extérieur du Canada recherchent, des missions d’investissement et d’immigration, la 

production de matériels comme un CD de cartes professionnelles en plusieurs langues, 

l’exécution d’une campagne de marketing direct et la conception d’un site Web 

(www.investfredericton.com).  

 

 Compréhension accrue du climat et des tendances en matière d’investissement grâce à des 

leçons sur l’attraction des investissements, à une meilleure compréhension des critères de 

sélection des emplacements et des processus de prise de décision en matière 

d’investissement ainsi qu’à la découverte des moyens qui ont permis à d’autres régions de 

redéfinir leur image de marque et de se mettre en valeur. Par exemple, Entreprise 

Miramichi a reçu des fonds à cette fin pour la région de Miramichi. 

 

 Soutien de la recherche de contacts, de clients et de pistes liés à l’investissement, qui dans 

la plupart des cas n’ont pas encore donné lieu à des IED vu le temps requis pour la prise 

de décisions en matière d’investissement. Cependant, l’APECA a joué un rôle dans un 

investissement récent en coentreprise du groupe industriel coréen Daewoo Shipbuilding 

and Marine Engineering Ltd. et du gouvernement de la Nouvelle-Écosse dans le but de 

construire une usine de fabrication de tours et de pales d’éoliennes. L’APECA est 

intervenue pour générer la piste initiale et permettre l’investissement du gouvernement 

fédéral dans le projet (bien que cet investissement n’ait pas été réalisé dans le cadre de la 

SAP Investissement). 

 

http://www.investfredericton.com/
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 Coordination accrue des efforts visant à attirer des IED, le plus souvent à l’aide de solides 

relations établies entre les bureaux régionaux de l’APECA, les organismes des 

gouvernements provinciaux et d’autres participants aux activités d’investissement. La 

mise sur pied d’Invest PEI, dont il a été question précédemment, en est un exemple. 

 

2. Le rôle de l’APECA, et particulièrement celui du siège social, relativement à l’attraction 

d’investissements s’est transformé puisque les gouvernements provinciaux ont 

progressivement assumé un rôle plus actif. 

 

Par le passé, le siège social s’occupait activement de générer des pistes (p. ex. grâce à la publicité 

liée à l’investissement, à des campagnes de marketing direct, à un site Web sur l’investissement, 

à la diffusion de matériel promotionnel, à des renseignements concurrentiels, à l’utilisation de 

robots Web et à des mesures d’investissement spécialisées). Il est cependant moins actif dans ce 

dossier maintenant, car les gouvernements provinciaux ont exprimé des reserves à l’égard de la 

diffusion de l’information sur les pistes et du budget réduit consacré à l’attraction 

d’investissements. Pour cette raison, le focus est maintenant sur l’adoption d’une démarche plus 

globale. Le niveau de financement approuvé pour les projets d’investissement, qui était de 

6,2 millions de dollars en 2004-2005, a été réduit à 5,2 millions de dollars en 2005-2006, puis à 

en moyenne 1,6 million de dollars pour chacun des trois exercices suivants. Selon le modèle 

global, la structure des groupes Commerce et Investissement du siège social a été réorganisée 

selon des critères sectoriels (pour saisir les possibilités de coordonner l’expansion du commerce, 

l’attraction des investissements et les mesures de commercialisation). 

 

4.2.5 Satisfaction des clients à l’égard de l’APECA 

 

Voici les principales constatations de l’évaluation relativement à la satisfaction des clients : 

 

1. L’APECA participe activement et de façon importante à la conception, au développement et 

à l’exécution des projets des clients en offrant divers types d’aide autres que des fonds.  

 

La majorité des clients non commerciaux des sous-activités C et I (63 % et 79 % respectivement) 

ont mentionné que l’APECA a participé de façon importante à la conception, au développement 

et/ou à l’exécution de leurs projets. Les clients ont mentionné que l’APECA leur a fourni, outre 

le financement, les types d’aide suivants : 

 

 Des idées et de la rétroaction utiles en participant à des groupes de travail ou à des 

comités directeurs ainsi qu’en assistant à des réunions de projets et à des téléconférences 

(21 clients, soit 31 %). 

 Des connaissances et un savoir-faire pour la gestion de projet et l’administration (7 clients, 

soit 10 %). 

 Du soutien pour le réseautage, et la présentation de partenaires et/ou d’intervenants (6 clients, 

soit 9 %). 

 Un soutien logistique pour l’organisation d’activités et de missions; p. ex. la coordination 

avec les responsables du jumelage ainsi qu’avec les partenaires et les intervenants (5 clients, 

soit 7 %). 
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 Une aide visant l’examen des propositions de projets et la suggestion d’améliorations 

(4 clients, soit 6 %). 

 Une aide visant la précision de la portée des projets et des résultats escomptés (3 clients, soit 

4 %). 

 Une aide visant le recrutement et la sélection de participants à des missions, à des séances de 

formation et à des ateliers (3 clients, soit 4 %). 

 Une aide afin de préciser les possibilités de nouveaux projets et de projets de suivi (2 clients, 

soit 3 %). 

 

2. Les clients sont satisfaits du soutien que leur procure l’APECA.  

 

Quand on demande aux clients dans quelle mesure ils sont satisfaits du soutien reçu de 

l’APECA, et de donner une cote sur une échelle de 1 à 5 (où 1 correspond à pas du tout satisfait, 

3, à moyennement satisfait, et 5, à très satisfait), tant les clients de la sous-activité Commerce et 

que ceux de la sous-activité Investissement accordent une cote se situant entre 4,1 et 4,9. Le 

niveau de satisfaction varie peu qu’il s’agisse d’un client qui n’a reçu que des fonds ou d’un 

client qui mentionne également que l’Agence a participé considérablement à la conception, au 

développement et/ou à l’exécution de son projet. Les facteurs qui font que les clients accordent 

un niveau de satisfaction élevé à l’égard du niveau de soutien fourni par l’APECA sont les 

suivants : 

 

 Les activités de programme et le financement répondent très bien aux besoins des clients. 

Les programmes et les fonds offerts par l’APECA visent à répondre aux besoins des 

clients (c.-à-d. que les modalités sont souples pour ce qui est des difficultés d’obtenir le 

fonds de roulement nécessaire ou des modalités de remboursement). 

 Le savoir-faire du personnel de l’APECA. Les membres du personnel de l’Agence sont 

très compétents et disponibles (c.-à-d. qu’ils sont toujours là pour répondre aux questions 

ou fournir des conseils et des renseignements). 

 Le soutien personnalisé. Les clients accordent une grande valeur au service personnalisé 

qu’ils reçoivent de l’APECA (c.-à-d. que le personnel entretient les relations et fait des 

visites de suivi chez le client). 

 Les occasions de réseautage et de partenariat. L’APECA suscite des possibilités de 

réseautage et aide à trouver des partenaires/contacts sur les marchés d’exportation visés 

(c.-à-d. que le personnel aide à créer des contacts auprès de plusieurs partenaires possibles 

et que l’Agence procure du soutien en matière de réseautage).  

 

Les quelques clients insatisfaits du soutien reçu de l’APECA ont le plus souvent mentionné les 

difficultés liées à la présentation des demandes de financement. Plus précisément, quelques 

clients ont remis en question le temps requis pour présenter une demande de financement, 

soulignant que le processus est complexe et parfois que le montant de l’aide disponible ne vaut 

pas l’effort qu’il faut déployer. Il est important de souligner que le processus de demande n’est 

pas le même pour les divers programmes des sous-activités C et I. Les projets financés grâce au 

PPCE, comparativement à ceux financés grâce au PDE ou au PCICA, sont soumis à un processus 

de demande et d’approbation long et complexe en raison de la structure du programme, qui 

prévoit la collaboration de quatre gouvernements provinciaux et d’autres ministères fédéraux. 
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Malgré cela, la plupart des clients qui ont reçu des fonds du PPCE sont très satisfaits de leurs 

rapports avec l’APECA. 

 

4.3 Démonstration d’efficience et d’économie 

 

4.3.1 Communication et coordination  

 

Voici les principales constatations de l’évaluation relativement à la communication et à la 

coordination : 

 

1. La structure décentralisée de l’APECA et le niveau d’autonomie accordé aux bureaux 

régionaux favoriser l’exécution des programmes. 

 

Bien que les régions du Canada atlantique aient en commun diverses caractéristiques socio-

économiques et soient confrontées à certaines des mêmes difficultés et contraintes pour leur 

croissance, chaque région a ses propres points forts et un contexte politique particulier pour le 

commerce et l’investissement. C’est pourquoi les approches adoptées varient. Le fait que 

l’APECA ait une présence régionale forte et des programmes de financement souples lui 

permettent de veiller à ce que ses activités de programme tiennent compte des différences 

régionales ainsi que de s’adapter rapidement aux situations locales et de saisir les occasions 

propres aux régions. Les bureaux régionaux sont les mieux placés pour travailler étroitement 

avec les PME, les partenaires et les intervenants locaux, ce qui vient compléter l’approche de 

l’Agence axée sur les clients, les intervenants et les partenaires ainsi que sur les activités de 

programme en collaboration. 

 

Lorsqu’on lui demande de coter l’efficacité des mécanismes de gouvernance, sur une échelle de 

1 à 5 (où 1 correspond à pas du tout efficace, 3, à moyennement efficace, et 5, à très efficace), le 

personnel de l’APECA donne une cote de 3,6. Pratiquement tous les membres du personnel font 

valoir les avantages de la structure décentralisée, mais soulignent la nécessité d’améliorer la 

communication et la coordination entre le siège social et les bureaux régionaux, ce qui est 

essentiel au fonctionnement efficace et efficient d’une telle structure décentralisée. La question 

de la communication et de la coordination est exposée en détail dans les pages qui suivent. 

 

2. Des améliorations considérables ont été apportées en matière de communication et de 

coordination. D’autres améliorations sont cependant nécessaires pour accroître l’efficience et 

réduire la perception de chevauchement des services. 

 

Le personnel de l’APECA donne en moyenne une cote de 3,7 sur 5 pour ce qui est de la mesure 

dans laquelle l’Agence diffuse l’information sur les SAP aux bureaux régionaux et coordonne les 

activités de commerce et d’investissement et les ressources connexes à l’échelle de la région. Ces 

dernières années, il y a eu une hausse marquée des ressources et du temps consacrés à la 

planification, à la communication et à la coordination. Plusieurs mécanismes et procédés sont 

prévus pour améliorer la communication et la coordination relativement au commerce et à 

l’investissement à l’APECA. Tous les bureaux régionaux et le siège social communiquent entre 

eux leurs plans de travail annuels et tous les membres du personnel de l’Agence chargés du 
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commerce et de l’investissement se réunissent régulièrement pour échanger de l’information 

visant les projets et les activités en cours et imminents dans chacune des régions. Les réunions de 

planification et de coordination annuelles auxquelles participent le personnel de l’APECA chargé 

des sous-activités C et I comprennent les suivantes : 

 

 Vingt réunions des groupes de travail du PPCE (il y a 10 groupes et chacun d’eux se réunit 

deux fois par année.  

 Douze réunions du comité de gestion du PPCE (une fois par mois). 

 Deux réunions des directeurs du Commerce. 

 Une séance plénière des agents de commerce et d’investissement. 

 Trois réunions du personnel de gestion des sous-activités C et I. 

 Quatre réunions (trimestrielles) du Comité panatlantique sur la coordination des 

investissements (CPCI). 

 

L’APECA s’occupe actuellement de mettre en ligne les plans de travail et les renseignements 

supplémentaires pour que le personnel du siège social et des bureaux régionaux y ait accès en 

tout temps. 

 

Quoi qu’il en soit, le personnel régional continue de soulever des questions relativement à la 

communication et à la coordination, principalement quant à la nécessité de perfectionner et de 

faire mieux connaître tous les processus de planification, y compris pour ce qui est du moment, 

de la façon et de la possibilité pour le personnel et d’autres intervenants d’apporter leur 

contribution. Par exemple, les membres du personnel de l’APECA et les partenaires et 

intervenants ont rapporté des situations où le siège social et des bureaux régionaux ont 

communiqué chacun de leur côté avec les mêmes entreprises ou organismes au sujet de leur 

participation à des projets très semblables ou des cas où les membres du personnel des bureaux 

régionaux ont reçu des appels au sujet de projets du siège social dont ils ne connaissaient même 

pas l’existence. Les clients et les intervenants et partenaires ont souligné qu’il peut être complexe 

et inefficace d’avoir à faire affaire avec l’APECA à plus d’un niveau. En outre, vu le niveau et la 

qualité des consultations avec les bureaux régionaux à l’heure actuelle, il est possible que les 

projets et les activités panatlantiques planifiés au siège social ne soient pas représentatifs de 

l’ensemble des priorités régionales. Quant à la coordination entre les régions, il faut souligner 

que les projets interrégionaux sont rares. Les bureaux régionaux trouvent difficile d’obtenir la 

participation de leurs homologues des gouvernements provinciaux, car ces derniers ont souvent 

l’impression que les activités et projets conjoints profitent davantage à certaines provinces 

participantes qu’à d’autres. Néanmoins, il existe des possibilités d’améliorer la coopération et la 

coordination entre les régions. 

 

À l’opposé, les activités et les projets panatlantiques financés et coordonnés par l’intermédiaire 

du PPCE ont tendance à être plus inclusifs et efficaces, car il est prévu dans les modalités du 

programme d’obtenir dès le départ l’appui  du siège social, des bureaux régionaux et des 

provinces participantes. Depuis sa création, le PPCE a permis d’améliorer la coopération et la 

coordination à l’échelle panatlantique, comme l’ont mentionné les membres du personnel de 

l’APECA ainsi que les intervenants et les partenaires lors des interviews et des séances de 

discussion. Ces derniers ont également souligné que le niveau de coopération à l’égard des 
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projets et des activités panatlantiques varie selon le secteur. Les secteurs communs aux quatre 

provinces de l’Atlantique et/ou qui revêtent pour elles une importance stratégique sont plus 

susceptibles de profiter facilement d’une coopération et d’une coordination panatlantiques (p. ex. 

grâce aux groupes de travail sectoriels du PPCE ou aux bons rapports entre le personnel du siège 

social de l’APECA, le personnel des bureaux régionaux de l’Agence et le personnel des 

intervenants et des partenaires.) 

 

Il y a aussi la question de la communication entre les membres du personnel des divers bureaux. 

La facilité de trouver les personnes responsables du commerce et de l’investissement à l’APECA 

dépend des interactions antérieures et des rapports individuels entre les membres du personnel. 

Pour certains, il est facile d’obtenir l’information requise de leurs collègues au sein de l’Agence, 

alors que d’autres trouvent difficile de savoir qui sont leurs homologues des autres bureaux. Les 

membres du personnel ne savent pas toujours à qui s’adresser pour se renseigner sur un projet de 

commerce ou d’investissement particulier, surtout lorsque le responsable du projet n’est pas un 

membre du groupe C et I. 

 

3. Les activités de programme de l’APECA liées au commerce et à l’investissement ont 

tendance à venir compléter d’autres activités de programme liées au commerce et à 

l’investissement au Canada atlantique. 

 

Outre l’APECA, un ensemble varié d’organismes ont des activités de programmes, des services 

et des mesures liés au commerce et à l’investissement au Canada atlantique. Le personnel de 

l’APECA, les intervenants et les partenaires ont mentionné les grandes catégories d’organismes 

suivants, qui se retrouvent également dans les documents examinés : 

 

 Ministères et organismes fédéraux. 

 Gouvernements provinciaux (ministères et entités non liées/ quasi-gouvermentales). 

 Associations sectorielles et industrielles.  

 Organismes de développement économique municipaux et régionaux. 

 Organismes hybrides (publics et privés) de développement économique. 

 Établissements d’enseignement. 

 Initiatives réunissant plusieurs intervenants (p. ex. le Programme de la plateforme nord 

américaine). 

 

L’APECA est proactive dans ses efforts visant à réunir tous les organismes compétents qui 

participent à la promotion du commerce et/ou à l’attraction des investissements au Canada 

atlantique. Pour l’essentiel, tous les groupes de participants interviewés estiment que les activités 

de programme de l’APECA liées au commerce et à l’investissement sont complémentaires à 

celles des organismes mentionnés ci-dessus et ne font pas double emploi. L’APECA est dotée 

d’un budget substantiel lui permettant de mener des activités liées au commerce et à 

l’investissement et elle cofinance souvent des projets et des initiatives avec des partenaires et des 

intervenants. Les programmes cofinancés visent à appuyer différentes activités ou étapes d’un 

projet de façon à éviter le chevauchement. Outre le partage du financement, l’APECA fait 

également appel aux compétences et aux réseaux des organismes de partenaires et d’intervenants. 

Prenons pour exemple une mission commerciale : l’APECA peut être le bailleur de fonds 
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principal et assurer la coordination; les provinces peuvent fournir des fonds supplémentaires 

(p. ex. subventionner les déplacements des entreprises participantes); le MAECI peut fournir les 

contacts et les réseaux sur le marché visé; les associations sectorielles/industrielles peuvent 

s’occuper de la logistique et du recrutement des entreprises; les établissements d’enseignement 

peuvent aider les entreprises à se préparer à exporter en leur offrant des programmes de mentorat, 

de stages et d’études spécialisés en commerce; et Exportation et développement Canada peut 

offrir une aide financière à l’exportation pour permettre aux entreprises de conclure des marchés 

à la suite de la mission. Tant les représentants de l’APECA que ceux des organismes de 

partenaires et d’intervenants ont souligné qu’en raison des compressions financières réalisées ces 

dernières années par divers organismes, on met davantage l’accent sur la collaboration et sur la 

mise en commun des fonds, du savoir-faire et/ou des réseaux. 

 

Les membres du personnel de l’APECA et des organismes de partenaires et d’intervenants 

entretiennent d’étroites relations de travail et discutent régulièrement dans le but de planifier et 

d’exécuter des projets de commerce et d’investissement ainsi que de se tenir au courant du travail 

des uns et des autres. En outre, il y a des mécanismes officiels (p. ex. les équipes commerce, les 

groupes de travail sectoriels du PPCE et le CPCI) visant à améliorer la communication et la 

coordination entre les organismes dotés d’un mandat en matière de commerce et 

d’investissement au Canada atlantique. 

 

4.3.2 Mesure du rendement et rapports 

 

Voici les principales constatations de l’évaluation relativement à la mesure du rendement et aux 

rapports : 

 

1. Des processus et des systèmes sont en place à l’APECA pour mesurer et suivre régulièrement 

les extrants et les résultats des projets.  

 

Lorsqu’on leur a demandé de coter, sur une échelle de 1 à 5, la conformité des objectifs des 

programmes de financement avec les résultats escomptés des sous-activités Commerce et 

Investissement, les membres du personnel de l’Agence ont attribué une cote moyenne de 4,2. 

Pour ce qui est de l’efficacité des SAP à rendre compte des extrants, des résultats escomptés et 

des résultats des projets, le personnel de l’APECA a attribué une cote moyenne de 3,8.  

 

Dès le début de chaque projet, le personnel de l’APECA travaille avec les clients pour définir 

clairement et collectivement les buts à atteindre. Lorsque le projet est terminé, le client rend 

compte des résultats en regard des buts convenus au départ et des mesures du rendement 

correspondantes.  

  

Un dossier est conservé pour chaque client dans QAccess, le système principal de rapports de 

l’Agence. Outre les rapports de projet, des données complémentaires sont recueillies au moyen 

de sondages : par exemple, on demande aux participants à des missions leur avis sur la façon 

d’améliorer les missions à venir, et une fois l’an, on effectue un sondage auprès des clients 

appuyés par le PDE afin de déterminer qui sont les nouveaux exportateurs et de faire un suivi sur 

le cheminement des clients qui ont déjà répondu au sondage. Les régions rendent compte des 
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résultats des projets appuyés par le PDE dans leur territoire de compétence au siège social, qui 

établit des rapports des données cumulatives sur le rendement. De plus, les régions peuvent 

entreprendre de leur propre chef des activités de mesure du rendement pour des projets et des 

initiatives propres à la région.  

 

Comme les projets du PPCE regroupent habituellement plusieurs partenaires et intervenants, on 

insiste beaucoup sur la saisie des extrants et des résultats des projets et sur leur communication à 

tous les partenaires, intervenants et/ou bailleurs de fonds. Le secrétariat de l’EPCE, dont les 

bureaux sont situés au siège social de l’APECA, joue un rôle clé pour ce qui est de veiller à la 

qualité des rapports et à leur présentation en temps opportun. Il coordonne l’administration des 

sondages à la fin des projets et des sondages de suivi (on communique avec les bénéficiaires de 

financement 6 mois, 12 mois et 18 mois après la fin des projets). Comme bien des retombées des 

activités de commerce et d’investissement ne sont pas immédiates (c.-à-d. qu’elles se produisent 

plus tard), les résultats des projets financés dans le cadre du PPCE sont ainsi mieux 

comptabilisés.  

 

Depuis quelques années, l’APECA a réduit la portée de ses activités d’investissement, et on a 

noté une diminution correspondante de l’utilisation des instruments de mesure et de suivi comme 

le Système de suivi des pistes de l'APECA et du suivi du nombre de visites du site Web. Le 

nombre d’investisseurs possibles, indiqués et potentiels est recueilli aux diverses activités 

d’investissement appuyées par l’APECA, et les régions en rendent compte au siège social une 

fois l’an. Ces nombres sont additionnés à la fin de l’année. Chaque région ne rend compte que 

des nombres, et ne communique pas de noms ni d’autres renseignements au sujet des 

investisseurs possibles, indiqués et potentiels, pour se conformer aux préoccupations de leurs 

homologues provinciaux en matière de confidentialité. 

 

2. La mesure du rendement et le suivi sont assujettis à beaucoup de restrictions. 

 

Un certain nombre de facteurs rendent difficiles la mesure du rendement et le suivi : 

 

 Les clients et les bénéficiaires de financement ont parfois de la difficulté à attribuer des 

résultats à des projets ou à des activités précis de l’APECA parce que les retombées ne se 

concrétisent pas nécessairement immédiatement, et parce que maints facteurs peuvent y 

contribuer.  

 Un certain nombre d’indicateurs permettent de saisir les résultats liés au commerce et à 

l’investissement. Les indicateurs qui ont été utilisés au cours de la période d’évaluation 

visée par ce rapport (cinq ans) comprenaient des mesures liées au taux de croissance et de 

survie d’entreprises appuyées par l’APECA et d’entreprises comparables; des mesures 

liées aux exportations, aux investissements et aux stages; et des mesures liées au 

renforcement des capacités. Les indicateurs utilisés ne pouvaient pas tous être mesurés et 

suivis facilement, et de façon significative, et certains indicateurs ne faisaient pas 

nettement ressortir le lien attendu entre les activités de commerce et d’investissement de 

l’APECA et les résultats mesurés.  

 Les indicateurs de rendement ne sont pas toujours appliqués ou interprétés uniformément 

dans toutes les régions ou au siège social. Il faut définir clairement chaque indicateur de 



 

Évaluation des sous-activités de programme Commerce et Investissement 
 

Rapport final – Le 8 septembre 2010  Page 56 

 

rendement et bien le communiquer afin d’en améliorer l’uniformité. 

 Les PME pourraient ne pas être en mesure de rendre compte précisément de la valeur des 

ventes à l’exportation ou elles pourraient hésiter à communiquer des données 

confidentielles sur leurs ventes ou leurs recettes. 

 Les données sur les exportations obtenues de sources secondaires ne rendent pas toujours 

compte de toutes les exportations (p. ex. Statistique Canada ne produit pas de rapport sur 

les exportations de services, et ne fait pas état des biens exportés par l’entremise d’autres 

provinces).  

 La plupart des indicateurs sur le rendement qui sont recueillis et suivis sont quantitatifs. 

Dix employés de l’Agence (31 %) ont laissé entendre qu’il y aurait lieu de recueillir des 

renseignements qualitatifs supplémentaires.  

 Le fait que quelques régions recourent aux budgets de fonctionnement et entretient (F et E) 

pour financer des projets complique la mesure du rendement, car QAccess n’est pas conçu 

pour saisir les résultats des projets financés par le budget de F et E de la même façon qu’il 

l’est pour recueillir les résultats des programmes financés au moyen de subventions et de 

contributions.  

 Le système de déclaration du PPCE n’est pas compatible avec QAccess, le principal 

système de rapports de l’Agence.  

 

4.3.3 Utilisation efficace des ressources 

 

Voici les principales constatations de l’évaluation relativement à l’utilisation des ressources : 

 

1. Dans l’ensemble, les ressources attribuées aux sous-activités Commerce et Investissement par 

l’entremise du PDE, du PCICA, des subventions et contributions du PPCE et du budget de 

F et E sont utilisées efficacement. Les projets ont un effet d’entraînement et les clients 

obtiennent du financement d’autres sources par effet de levier. 

 

Lorsqu’on leur demande de coter le degré d’efficacité des SAP pour ce qui est de promouvoir le 

développement du commerce et d’attirer des investissements (sur une échelle de 1 à 5), les 

répondants de l’APECA donnent une cote moyenne de 4,0. On peut donc en conclure que les 

projets de commerce et d’investissement sont bien conçus et bien exécutés. En ce qui a trait aux 

prévisions en matière de dotation en personnel pour 2008-2009, on compte 25 employés affectés 

au commerce et sept employés affectés à l’investissement dans les cinq bureaux régionaux 

(mesurés en équivalents temps plein), et leurs salaires comptent respectivement pour 1,9 million 

et 0,5 million de dollars. Bien que ces prévisions ne correspondent pas au nombre réel 

d’employés ni aux salaires réels versés au cours de la période d’évaluation, ils servent de 

fondement à un débat sur l’efficience, car ils font ressortir le petit nombre relatif d’employés, 

surtout si l’on tient compte de l’ampleur et de l’étendue des activités de C et I entreprises par les 

bureaux régionaux de l’APECA et décrites dans les sections qui précèdent.  

 

Le financement des projets et des activités est combiné à des fonds provenant d’autres sources, 

dans la mesure du possible. La Figure 6 rend compte des investissements obtenus d’autres 

sources par effet de levier pour des projets appuyés par le PPCE, le PDE (clients commerciaux), 

le PDE (clients non commerciaux) et le PCICA, pour chaque dollar versé par l’APECA au cours 
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de la période d’évaluation.  

Figure 6 : Effet de levier, par programme de financement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                        Source : Base de données de l’APECA.  

 

En moyenne, chaque dollar investi par l’APECA a donné lieu à un investissement de 0,99 $ 

d’autres sources. La Figure 7 présente une répartition des sources de financement pour ces 

projets. 

  

Figure 7 : Répartition du financement des projets, par source de financement 
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Comme il est précisé précédemment, les bailleurs de fonds conjoints financent différentes 

activités ou différentes étapes d’un projet pour éviter le dédoublement et garantir la 

complémentarité. Selon la grande majorité des clients commerciaux et non commerciaux, il est 

peu probable que leurs projets auraient été de l’avant en l’absence de fonds et d’appui de 

l’APECA. 

 

En outre, le financement des projets et des activités est assuré de manière stratégique et globale, 

et il vise le long terme, plutôt que des projets ponctuels, à caractère unique. Chaque projet de 

commerce et d’investissement appuyé par l’APECA s’inscrit dans un processus plus vaste; soit 

qu’il fait suite à des activités réalisées auparavant, soit qu’il débouchera sur des activités futures.  
 

Outre les fonds versés, l’APECA ajoute de la valeur en accordant divers autres genres d’appui 

(p. ex. aide à la planification et à la mise en œuvre de projets, aide à la définition de la portée et 
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des résultats de projets, appui au perfectionnement des compétences commerciales, facilitation de 

l’accès à du personnel hautement qualifié, communication de renseignements sur le marché, 

communication de pistes et de contacts et organisation de possibilités de réseautage, 

établissement de partenariats et de coalitions). Les clients considèrent l’APECA comme un 

partenaire, et non seulement comme un bailleur de fonds. Grâce à une gamme aussi complète et 

concertée de services d’appui, les PME sont mieux outillées pour s’aventurer sur les marchés 

d’exportation, et les fonds investis par l’APECA sont ainsi plus productifs.  
 

2. Les missions et les projets ciblés ont tendance à être les plus réussis et les plus efficaces. 

 

L’APECA finance et appuie une vaste gamme d’activités, de projets et de programmes de 

commerce et d’investissement. Des membres du personnel de l’APECA, des partenaires, des 

intervenants et des clients ont fait savoir que les activités ciblées ont tendance à produire de 

meilleurs résultats, peu importe leur taille ou leur nature. Comme les résultats escomptés sont 

clairement définis ensemble et qu’ils sont communiqués, ces activités sont en général bien 

planifiées et bien coordonnées, elles reçoivent l’appui et les fonds nécessaires de tous les 

partenaires et intervenants clés, et elles s’appuient sur un effectif solide et compétent.  

 

3. On s’interroge sur la répartition des fonds du PCICA entre le siège social de l’APECA et les 

régions.  

 

Le personnel de l’APECA a attribué une cote moyenne de 3,3, sur une échelle de 5, pour ce qui 

est de l’efficacité avec laquelle l’Agence attribue et coordonne les ressources entre les régions en 

ce qui a trait aux sous-activités Commerce et Investissement. Le personnel des bureaux 

régionaux de l’Agence croit que la part des régions devrait être plus élevée, parce qu’elles 

travaillent directement avec les organismes clients et sont ainsi mieux placées pour utiliser 

efficacement les fonds liés à l’exécution des programmes, y compris les fonds du PCICA. Une 

plus grande consultation des régions, en plus du personnel du siège social, quant à l’utilisation 

des fonds du PCICA par le siège social pourrait aussi faciliter l’utilisation plus efficace de ces 

fonds.  

 

4.3.4 Efficacité, efficience et économie : pratiques exemplaires, leçons apprises et possibilités 

d’amélioration 

 

Voici les principales constatations de l’évaluation relativement aux pratiques exemplaires, aux 

leçons apprises et aux possibilités d’amélioration : 

 

1. L’APECA suit beaucoup des pratiques exemplaires relativement à l’exécution des 

programmes de commerce et d’investissement.  

 

L’APECA a adopté les meilleures pratiques suivantes, utilisées dans des organismes semblables 

dans d’autres administrations, tant au Canada qu’à l’extérieur du pays :  

 

 Accent mis sur le client - Les programmes efficaces de commerce et d’investissement 

tiennent compte des besoins et des priorités des clients. Par exemple, le ministère 
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responsable du commerce et de l’entreprise en Nouvelle-Zélande, qui a reçu le prix de la 

meilleure organisation de promotion du commerce d’un pays développé, décerné tous les 

deux ans par la Conférence mondiale des organisations de promotion du commerce (OPC), 

appuie le développement d’entreprises en Nouvelle-Zélande. Pour ce faire, il offre un 

mécanisme permettant au secteur privé, aux syndicats, aux administrations locales, aux 

régions, aux organismes d’enseignement et de recherche, aux investisseurs éventuels et aux 

entreprises de s’exprimer et de donner leur avis au sujet des programmes visant à mettre en 

œuvre les politiques gouvernementales de développement économique, industriel et 

régional
37

. Dans cette optique, les activités et les projets de l’APECA sont conçus de 

manière à compléter les objectifs de commerce et d’investissement de ses clients 

commerciaux et non commerciaux. Les projets et les activités appuyés par l’APECA 

répondent aux besoins des clients ou sont fondés sur une vaste consultation des clients et 

sur leur apport. Les programmes de commerce et d’investissement de l’APECA ont évolué 

au fil du temps, d’après la rétroaction reçue des PME et des associations sectorielles et 

industrielles. 

 

 Souplesse - Comme les activités de commerce et d’investissement ont une portée 

mondiale, elles sont influencées par un agencement complexe de facteurs 

macroéconomiques et microéconomiques. La souplesse dans les programmes est donc 

essentielle pour en garantir la réussite. Le ministère responsable du commerce et de 

l’investissement au Royaume-Uni, qui était l’un des quatre finalistes pour le prix de 2008 

de la meilleure organisation de promotion du commerce d’un pays développé, décerné tous 

les deux ans par la Conférence mondiale des organisations de promotion du commerce 

(OPC), fait ressortir l’importance de la souplesse en rappelant que pour qu’un programme 

soit efficace, il doit ajouter de la valeur aux activités commerciales des entreprises 

britanniques qu’il vise et les appuyer dans de nouveaux marchés, à l’aide de nouvelles 

stratégies
38

. En faisant preuve de souplesse dans ses programmes et son financement, 

l’APECA a été en mesure de réagir rapidement à de nouvelles situations et tendances par 

rapport aux milieux local et mondial, ainsi qu’au changement des priorités du 

gouvernement fédéral et de ses partenaires et intervenants. 
  

 Collaboration - Les initiatives fructueuses en matière de commerce et d’investissement 

reposent sur la collaboration, laquelle permet de susciter des synergies et d’obtenir des 

ressources par effet de levier. Ainsi, Austrade (la commission australienne du commerce) 

considère le travail en partenariat comme une priorité dans son plan directeur et fait savoir 

qu’un principe sous-jacent de la stratégie d’Austrade consiste à optimiser l’utilisation de 

ses ressources en travaillant en partenariat avec tous les niveaux de gouvernement et avec 

des réseaux étendus du secteur privé pour assurer la prestation des services et l’élaboration 

de stratégies, et pour contribuer à l’orientation stratégique
39

. Le ministère responsable du 

commerce et de l’investissement au Royaume-Uni fait des partenariats un des thèmes 

centraux de son plan stratégique quinquennal. Il précise qu’il optimisera l’utilisation de ses 

                                                           
37 

Statement of Intent, New Zealand Trade and Enterprise, 2009-2012. 
38 

Autumn Performance Report, UK Trade & Investment, 2009. 
39

 Corporate Plan, Austrade (2009-2010). 
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ressources en coordonnant le travail des administrations centrale et régionales avec celui 

du secteur privé
40

. Dans la même veine, l’APECA exécute ses projets de commerce et 

d’investissement en collaboration avec un grand nombre de partenaires et d’intervenants 

des secteurs public et privé, du Canada atlantique et de l’extérieur, qui aident à compléter 

les programmes, à multiplier les ressources par effet de levier, à bâtir des réseaux, à 

parfaire les compétences et à éviter les dédoublements.   

 

 Intégration -  La promotion de l’investissement harmonisé est une caractéristique 

essentielle d’une stratégie d’exportation nationale ou régionale réussie, surtout dans les 

petites régions. Il s’ensuit que les organismes soucieux de la promotion de l’investissement 

et ceux qui doivent veiller à établir et à préserver un milieu d’investissement concurrentiel 

à l’échelle internationale pour la région devraient être intégrés au réseau de soutien 

commercial national et régional
41

. Alors que le siège social de l’APECA a récemment 

commencé à examiner la faisabilité d’intégrer les SAP Commerce et Investissement afin 

de mieux utiliser les ressources de manière concertée, les régions utilisent déjà une 

approche intégrée de façon informelle. Le degré d’intégration varie d’une région à l’autre, 

et certaines régions ont étendu l’intégration à d’autres SAP comme l’Innovation et le 

Continuum de financement. 
  

S’agissant d’organismes semblables au Canada, exception faite de Diversification de l’économie 

de l’Ouest (DEO), tous les organismes régionaux de développement économique 

(p. ex. l’Initiative fédérale de développement économique pour le Nord de l’Ontario [FedNor], et 

l’Agence de développement économique du Canada pour les régions du Québec [DEC-Q]) 

assurent une aide directe aux PME. L’Agence fédérale de développement économique pour le 

Sud de l’Ontario (FedDev), une nouvelle agence, a aussi adopté le modèle de l’APECA, qui 

consiste à travailler directement avec les entreprises. Comme c’est le cas à l’APECA, tous ces 

organismes collaborent étroitement avec des organismes partenaires pour venir en aide aux 

entreprises. Cependant, l’ampleur et l’étendue des activités de commerce et d’investissement de 

ces organismes sont limitées, comparativement à celles de l’APECA (p. ex. le plus récent 

portefeuille de facilitation du commerce de DEO compte 12 projets en Colombie-Britannique; le 

Centre de commerce international de FedNor dépense un peu plus de 2 millions de dollars par 

année, et les bureaux régionaux de DEC-Q n’accordent que des prêts à l’expansion des 

exportations et des renvois, mais ils n’ont pas de mandat d’attraction des investissements)
42

.     

 

2. Un modèle officiel axé sur le commerce d’intégration conviendrait à l’APECA, étant donné 

l’évolution des marchés locaux et mondiaux ainsi que la possibilité de réaliser de plus 

grandes économies et d’améliorer la mesure du rendement et le suivi.  

 

L’adoption d’un modèle axé sur le commerce d’intégration serait conforme à la tendance 

générale à privilégier le commerce d’intégration axé sur les chaînes de valeur
43

. Le Tableau 20 

                                                           
40 

Five Year Strategy − Prosperity in a Changing World, UK Trade & Investment, 2006. 
41

 Votre réseau d’appui au commerce fontionne-t-il? Centre du Commerce International, 2001. 
42 

Source : Analyse documentaire et interviews avec des membres du personnel d’organismes de développement 

économique régional. 
43

 Une chaîne de valeur est une chaîne d’activités d’une entreprise exerçant ses activités dans un secteur précis. Le 
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expose les principales différences entre la méthode traditionnelle et la méthode du commerce 

d’intégration. Le commerce d’intégration peut profiter aux PME visées par les initiatives de 

commerce et d’investissement de l’APECA en les rendant plus concurrentielles à l’échelle 

mondiale et en leur permettant de participer à des chaînes de valeur régionales et mondiales. 

 

Tableau 20 : Comparaison entre le commerce traditionnel et le commerce d’intégration 

Commerce traditionnel Commerce d’intégration 

Commerce de biens surtout 
Commerce de biens ou de services, et de services liés 

aux biens 

Les marchés étrangers sont 

principalement des utilisateurs finaux. 

Chaînes de valeur très intégrées d’exportations et 

d’importations qui franchissent les frontières plusieurs 

fois au cours de la production  

Les exportations sont préférables aux 

importations. 

Les principaux intrants importés accentuent la 

compétitivité. 

L’IED est vu comme un substitut au 

commerce pour éviter les obstacles au 

commerce. 

Reconnaissance croissante du rapport positif entre le 

commerce et l’IED – à l’interne et à l’externe 

Impartition aux entreprises locales 
L’impartition de services à l’étranger mise sur les 

structures de coûts plus bas d’autres pays.  

Source : Conference Board du Canada, 2010. 

 

Selon une étude menée par le Conference Board du Canada, les fournisseurs de longue date de 

PME qui participent à des chaînes de valeur mondiales/régionales disent avoir des recettes plus 

élevées, jouir d’une meilleure réputation d’entreprise, avoir amélioré leur stabilité financière, 

avoir un meilleur accès aux nouveaux marchés et réaliser de plus grandes économies d’échelle
44

. 

De plus, une approche de commerce d’intégration contribue à une stratégie couverte contre les 

risques de change plus efficace
45 

étant donné que les entreprises qui sont exploitées à l’échelle 

mondiale sont plus susceptibles de conclure des partenariats stratégiques avec d’autres 

entreprises, dans d’autres secteurs d’activités, de manière à partager des ressources, des risques, 

des connaissances spécialisées et des capitaux sur les marchés étrangers. Il est de plus en plus 

accepté que les entreprises du Canada atlantique doivent changer leur façon de considérer les 

marchés mondiaux et les chaînes de valeur et se diversifier ailleurs qu’aux États-Unis afin de 

pouvoir croître et prospérer dans un milieu caractérisé par une mondialisation rapide et par 

l’arrivée de nouvelles puissances économiques telle la Chine. 
                                                                                                                                                                                           

produit passe par toutes les activités de la chaîne dans un ordre donné, et sa valeur s’accroît à chaque étape du processus. 

La chaîne d’activités ajoute plus de valeur au produit que la somme des valeurs ajoutées de toutes les activités. Le 

concept de la chaîne de valeur s’est étendu au-delà des entreprises individuelles et s’applique à l’ensemble des chaînes 

d’approvisionnement et des réseaux de distribution. Une chaîne de valeur mondiale/régionale peut englober les chaînes 

de valeur du fournisseur d’une entreprise (et de ses fournisseurs en amont), de l’entreprise proprement dite, des canaux de 

distribution de l’entreprise, et des acheteurs de l’entreprise (et elle peut même s’étendre jusqu’aux acheteurs des produits 

de l’entreprise).   
44

  Petites entreprises, gros contacts : Les avantages et les défis des sociétés transnationales pour les PME. 

Conference Board du Canada, septembre 2009. 
45 

 Volatilité du dollar : Qui devrait s’en préoccuper? Conference Board du Canada, février 2010. 
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La mondialisation des échanges entraîne un changement dans l’accent économique : il ne s’agit 

plus de trouver des marchés d’exportation pour les produits finis, mais bien de trouver le 

complément parfait pour les PME du Canada atlantique dans les chaînes de valeur 

mondiales/régionales, en tant que fournisseurs, vendeurs, distributeurs, acheteurs, entrepreneurs 

ou fournisseurs de services, pour des produits intermédiaires et des produits finis. Par exemple, 

en offrant la bonne combinaison produit/service dans la chaîne de valeur mondiale d’une grande 

multinationale, une entreprise du Canada atlantique peut aussi attirer des investissements de la 

multinationale afin de pouvoir étendre sa capacité et ses activités. De la même façon, d’autres 

entreprises intervenant dans la chaîne de valeur peuvent être amenées à investir dans des 

installations nouvelles.  

 

Plus précisément, il est pertinent d’appliquer officiellement un modèle de commerce 

d’intégration et d’investissement à l’APECA pour les raisons suivantes :  
  

 Les synergies réalisées entre les activités de commerce et d’investissement – Le commerce 

et l’investissement sont de plus en plus liés, à un point tel qu’un pays ou une région peut 

accroître son rendement en matière de commerce et d’investissement en reproduisant des 

facteurs structurels et stratégiques semblables
46

. Ainsi, le modèle d’intégration reconnaît 

qu’il existe des possibilités de créer des activités internationales pour faire la promotion du 

commerce et de l’investissement en même temps, étant donné qu’ils se recoupent souvent, 

en ce qui a trait aux stratégies employées, aux publics cibles et aux activités exécutées. La 

plus grande partie de l’IED met en cause des organismes actifs dans le commerce 

international. Comme le commerce et l’investissement sont liés, la fusion des deux 

sous-activités pourrait permettre de réaliser de plus grandes économies d’échelle en 

éliminant la nécessité d’établir des fonctions et des processus distincts en ce qui a trait au 

financement, aux approbations, à la production de rapports et aux évaluations. 

 

 La faible priorité accordée par l’APECA à l’investissement, comparativement au commerce 

– Une approche intégrée pourrait convenir davantage au nouveau rôle de l’APECA et aux 

rapports qu’elle entretient avec d’autres organismes, notamment pour ce qui est de 

l’investissement. Comme nous l’avons déjà mentionné, les quatre provinces de 

l’Atlantique ont joué un rôle de plus en plus dynamique pour ce qui est d’attirer des 

investissements chez elle, tandis que l’APECA les a appuyées ou accompagnées pour 

réduire le dédoublement des services. À ce titre, mentionnons que l’APECA a joué un rôle 

moins actif pour promouvoir le Canada atlantique en tant que région attrayante pour les 

investisseurs et pour communiquer des pistes aux provinces. De plus, contrairement aux 

provinces, l’APECA n’a pas réservé de fonds « incitatifs » servant uniquement à attirer des 

investisseurs dans la région. (Une entreprise peut toutefois recevoir de l’aide de l’APECA 

aux termes du PDE dès qu’elle s’établit au Canada atlantique.) La sous-activité 

Investissement représentait environ 7 % du budget de commerce et d’investissement de 

l’APECA entre 2004-2005 et 2008-2009. Le fait d’adopter un modèle d’intégration 

n’empiétera vraisemblablement pas sur les rôles plus actifs que jouent les provinces pour 

                                                           
46

 Influence des politiques sur les échanges et l’investissement direct étranger, Organisation de coopération et de 

développement économiques, 2003. 
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attirer des investissements, car chaque province s’emploie à attirer des investissements 

sous forme de nouvelles entreprises ouvrant leurs portes sur son territoire, plutôt que 

d’aider les entreprises établies au Canada atlantique à aller chercher des investissements 

étrangers. 
  

 La possibilité de simplifier la mesure du rendement et le suivi – En passant à un modèle de 

commerce d’intégration, il est possible de simplifier la mesure du rendement et le suivi en 

permettant à l’Agence de coder les activités et les projets en fonction des résultats 

escomptés, et non d’après les sous-activités de programme (c.-à-d. que l’on reconnaît que 

les résultats peuvent toucher plusieurs secteurs, comme le commerce et l’investissement, et 

qu’on doit en tenir compte dans la façon dont sont codés les projets et les activités), ce qui 

donnera une évaluation plus globale des activités de commerce et d’investissement de 

l’APECA. Un tel changement pourrait aussi permettre de libérer du personnel, qui pourrait 

ainsi consacrer son temps à d’autres activités qui correspondent à une plus grande portion 

du budget de commerce et d’investissement.  

 

 Les pratiques des bureaux régionaux de l’APECA qui utilisent déjà une approche 

d’intégration de manière informelle – Même si le degré d’intégration varie d’une région à 

l’autre (c.-à-d. que certaines régions ont étendu l’intégration au-delà du programme 

Commerce et Investissement, à d’autres SAP comme l’Innovation et le Continuum de 

financement), tous les bureaux régionaux de l’APECA ont amorcé leur migration vers une 

méthode d’intégration ces dernières années.  

 

3. Il est possible d’améliorer l’exécution des programmes de commerce et d’investissement de 

l’APECA d’après les leçons apprises – Le personnel, les partenaires et les parties prenantes, 

et les clients commerciaux et non commerciaux de l’APECA ont fourni un certain nombre de 

suggestions, par l’entremise d’interviews individuelles et de groupes de discussion, en vue 

d’améliorer l’exécution des programmes. 
 

Voici les principales suggestions formulées pour améliorer la conception et l’exécution 

d’activités liées au commerce et à l’investissement : 

 

 S’en tenir au mandat de l’APECA, qui est d’aider les entreprises. Continuer à appuyer les 

programmes axés sur les clients et menés par l’industrie. Les activités et les projets de 

l’APECA devraient toujours appuyer les objectifs de croissance et les résultats 

stratégiques des entreprises au Canada atlantique, ils devraient en rendre compte et y être 

liés.  

 

 Veiller à ce que les programmes de commerce et d’investissement de l’APECA 

demeurent souples, de façon que les bureaux régionaux puissent adapter leur appui aux 

besoins de chaque région et puissent profiter d’occasions uniques.  

 

 Se tenir au courant des tendances relatives à la mondialisation et aux chaînes 

d’approvisionnement mondiales, et adapter ses programmes en conséquence. 
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 Assouplir les critères de financement pour faciliter l’accès à du financement pluriannuel 

ou à long terme, en particulier pour les associations sectorielles et industrielles.  

 

 Accroître la coordination et la communication tant à l’APECA qu’avec les 

partenaires/intervenants, les clients et les entreprises actuels et éventuels. S’employer à 

bâtir des relations stratégiques à plus long terme avec les partenaires/intervenants et les 

clients.  

 

 Étendre l’appui accordé pour les activités préalables et postérieures aux missions, en 

comprenant mieux les entreprises qui participent aux missions commerciales de façon à 

mieux cibler les services de jumelage, en offrant des programmes d’information sur les 

marchés et des activités d’exploration des marchés plus approfondis avant les missions 

commerciales, en améliorant le suivi après les missions, et en privilégiant les missions 

sectorielles ou axées sur un marché précis, par opposition aux missions générales.  

 

 Continuer à améliorer le PSEDC en prolongeant la durée des stages, en ouvrant le 

programme à des diplômés d’autres disciplines, en améliorant le processus de sélection et 

de jumelage pour les organismes d’accueil et les stagiaires, et en associant les stagiaires à 

d’autres projets de commerce et d’investissement de l’APECA, comme des missions 

commerciales. 

 

 Simplifier et raffiner les indicateurs de rendement, uniformiser les rapports sur le 

rendement entre les programmes de financement et les régions, et recueillir des données 

qualitatives supplémentaires, notamment des histoires de réussite et des pratiques 

exemplaires. 

 

 Examiner la possibilité de créer un programme de mentorat pour les nouvelles ou les 

futures associations sectorielles ou industrielles afin qu’elles puissent apprendre des 

associations sectorielles ou industrielles qui ont déjà connu du succès en expansion des 

exportations. 

 

 Continuer à chercher des occasions de repérer régulièrement des projets, des activités et 

des mesures de commerce et d’investissement qui ont réussi, rédiger des histoires de 

réussite mettant en évidence les réalisations de ces projets, activités et initiatives et les 

facteurs qui ont contribué à leur succès, et diffuser ces histoires de réussite à l’APECA et 

aux organismes partenaires/intervenants (par l’entremise d’un site Web ou d’un bulletin).  
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5.0 Conclusions et recommandations 

 

On trouve dans cette section les conclusions et les recommandations connexes découlant de 

l’évaluation.  

 

5.1 Conclusions 

 

Voici les principales conclusions de l’évaluation : 

 

5.1.1 Pertinence 

 

Besoin continu du programme 

 

1. Le soutien offert dans le cadre des sous-activités de programme Commerce et Investissement 

répond à un besoin important.  

 

Il y a au Canada atlantique de nombreuses occasions de développer le commerce et d’attirer des 

investisseurs. Néanmoins, certains groupes visés, comme les PME et les ODER, doivent 

surmonter d’importants obstacles à l’interne et à l’externe avant de profiter de ces occasions. Ils 

ont besoin de l’appui accordé grâce aux SAP Commerce et Investissement puisqu’ils n’ont pas 

toujours les connaissances, les compétences, les capacités et les ressources leur permettant de 

surmonter seuls ces obstacles. L’APECA dispose de processus et de mécanismes grâce auxquels 

elle peut efficacement cerner les besoins et les marchés nouveaux et prendre les mesures 

nécessaires pour assurer l’expansion du commerce et attirer des investisseurs. 

 

Harmonisation avec les priorités, les rôles et les responsabilités du gouvernement du Canada 

 

2. Les sous-activités de programme Commerce et Investissement sont conformes aux plans et 

aux priorités de l’APECA de même qu’aux priorités et aux stratégies du gouvernement 

fédéral.  

 

Tout comme les trois autres SAP (Innovation, Entrepreneurship et perfectionnement des 

compétences en affaires et Continuum de financement), les sous-activités Commerce et 

Investissement contribuent à stimuler les exportations et l’IED et du même coup, à atteindre les 

résultats escomptés grâce à l’activité de programme Développement des entreprises, soit 

d’améliorer la croissance et la compétitivité des PME du Canada atlantique. Les sous-activités de 

programme permettent également au gouvernement du Canada de jouer un rôle approprié et 

nécessaire, tel que cela est énoncé dans des documents comme Avantage Canada et Saisir les 

avantages globaux. Les PME sont les principaux moteurs de l’économie, et le gouvernement 

fédéral devrait soutenir les activités qui favorisent leur croissance et leur expansion. En outre, le 

gouvernement fédéral est bien placé pour favoriser la coordination et la collaboration auprès des 

provinces et des divers intervenants et partenaires, ce qui est essentiel pour exécuter les activités 

liées au commerce et à l’investissement de façon efficace et efficiente. 
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3. En appuyant la sous-activité Commerce, l’APECA joue un rôle approprié et nécessaire que 

doit remplir le gouvernement fédéral. Cependant, les rôles et responsabilités respectifs des 

gouvernements fédéral et provinciaux pour ce qui est d’attirer des investissements sont moins 

bien définis.  

 

Les PME sont un moteur important de l’économie du Canada atlantique, et c’est pourquoi il 

convient que le gouvernement fédéral appuie les activités qui favorisent la croissance et le 

développement des PME. En outre, le gouvernement fédéral est très bien placé pour favoriser la 

coordination et la collaboration auprès des provinces et des divers intervenants et partenaires, ce 

qui est essentiel pour exécuter les activités liées au commerce et à l’investissement de façon 

efficace et efficiente. Même si le rôle que joue le gouvernement fédéral pour ce qui est d’attirer 

des investisseurs est bien défini, les provinces se font concurrence entre elles sur ce chapitre, ce 

qui ouvre la porte aux risques de chevauchement et rend nécessaire de préciser le rôle de 

l’Agence à cet égard. Tous les membres du personnel de l’APECA et les représentants d’autres 

ministères ainsi que la plupart (96 %) des intervenants et des spécialistes en région qui ont été 

interrogés estiment que les SAP Commerce et Investissement sont en phase avec le rôle 

approprié et nécessaire du gouvernement fédéral. Les membres de la direction et du personnel de 

l’Agence, les représentants d’autres ministères ainsi que les principaux intervenants et 

spécialistes consultés estiment qu’il n’y a aucun chevauchement des activités liées au commerce 

et à l’investissement dans les régions, puisque l’APECA joue un rôle qui lui est propre. 

 

5.1.2 Efficacité : Atteinte des résultats escomptés 

 

4. La sous-activité Commerce permet de plus en plus d’accroître la capacité d’exportation et les 

ventes des PME du Canada atlantique.  

 

L’APECA a bien su cibler les entreprises qui ont besoin d’aide pour exporter et leur fournir un 

soutien déterminant dans l’atteinte de leurs objectifs stratégiques grâce à de meilleures capacités 

d’exporter. Les clients appuyés dans le cadre de la sous-activité Commerce de l’APECA ont 

participé à une série d’activités d’expansion du commerce et ont fait état de retombées 

considérables, allant de l’augmentation des ventes à l’exportation et des capacités d’exporter à 

l’amélioration de la coopération entre les diverses parties et de la coordination de leurs activités. 

Selon une analyse économique réalisée au cours du dernier exercice à partir des résultats de 

sondages menés auprès de clients et d’interviews avec des clients appuyés dans le cadre de la 

sous-activité Commerce pour une étude de cas, le soutien répété de l’APECA a largement 

contribué à l’accroissement des ventes à l’exportation. Les 130 clients commerciaux interrogés 

qui ont reçu des fonds ont rapporté une augmentation de leurs ventes à l’exportation, qui se sont 

chiffrées à 161 millions de dollars (en moyenne 1,24 million de dollars par entreprise), grâce à 

l’aide reçue de l’APECA. Ces entreprises ont reçu en moyenne une somme de 376 182 $ pour 

leurs projets. Ainsi, l’accroissement des ventes à l’exportation attribuable à l’aide versée par 

l’APECA au cours de la dernière année seulement est de 3,29 $ pour chaque dollar accordé. 

L’aide (financière ou autre) fournie par l’APECA est le facteur le plus couramment cité pour 

expliquer la réussite des projets. Les clients affirment qu’ils n’auraient pas réalisé leurs projets ou 

auraient dû en diminuer considérablement la portée sans l’aide de l’APECA. Ils affirment 

également que l’aide de l’APECA a servi à aller chercher en moyenne 89 ¢ d’autres sources pour 
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chaque dollar investi. Par contre, les conditions économiques, y compris les taux de change et le 

manque de fonds de roulement, de ressources et d’accès à du personnel qualifié, peuvent 

constituer des obstacles. 

 

5. Bien que la sous-activité Investissement ait contribué à accroître la sensibilisation et l’intérêt 

à l’égard des possibilités d’investissement étranger direct, son incidence a été moins 

importante, puisqu’il est généralement compliqué d’attirer des investissements en raison des 

nombreuses parties prenantes et facteurs en cause et que cela demande beaucoup de temps.  

 

Malgré quelques nouveaux investissements découlant des projets appuyés par l’APECA, il y a 

habituellement de nombreuses parties prenantes et de nombreux facteurs en cause, ce qui fait 

qu’il est difficile d’attribuer les résultats directement au soutien fourni par l’APECA. Environ 

9 % des organismes et des projets appuyés et 7 % de tous les fonds accordés le sont dans le cadre 

de la sous-activité Investissement. Bien que les projets liés à l’investissement aient produit les 

résultats escomptés et des retombées immédiates, ils n’ont pas donné lieu directement à de 

nombreux nouveaux investissements au cours de la période visée par l’évaluation. Les projets ont 

plutôt contribué à faire connaître le Canada atlantique sur certains marchés, à accroître la 

coordination dans le but d’attirer des IED dans la région, à établir de nouveaux contacts et pistes 

ainsi qu’à faire connaître aux organismes les possibilités d’IED et à les y intéresser. Malgré 

quelques nouveaux investissements, il y a habituellement de nombreuses parties prenantes et de 

nombreux facteurs en cause, ce qui fait qu’il est difficile d’attribuer les résultats au soutien fourni 

par l’APECA. Le rôle de l’APECA relativement à l’attraction des investissements, et 

particulièrement celui du siège social, a changé au fil du temps à mesure que les gouvernements 

provinciaux ont commencé à jouer un rôle plus actif sur ce chapitre et à se voir comme des 

compétiteurs les uns des autres.  

 

6. Les relations de travail étroites de l’APECA avec ses partenaires et les intervenants ont 

grandement contribué à l’amélioration de la qualité des services offerts aux clients.  

 

L’aide (financière ou autre) fournie par l’APECA est le facteur le plus couramment cité par les 

bénéficiaires pour expliquer la réussite de leurs projets. Les clients se disent satisfaits de l’aide 

que leur fournit l’APECA. Il faut attribuer ce haut niveau de satisfaction à plusieurs facteurs : le 

fait que les programmes et les fonds de l’APECA répondent efficacement aux besoins des 

clients, le savoir-faire du personnel de l’Agence, le soutien personnalisé et adapté qui est offert et 

l’accès à des occasions de réseautage et de partenariat. Les relations de travail étroites 

qu’entretiennent les membres du personnel de l’APECA avec les partenaires et les intervenants 

profitent aux SAP. Quant aux facteurs qui ont constitué des obstacles ou des freins, il y a la 

conjoncture économique (y compris les taux de change) ainsi que le manque de fonds de 

roulement, de ressources et d’accès à du personnel qualifié.  
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5.1.3 Démonstration d’efficience et d’économie 

 

7. La structure décentralisée de l’APECA et l’autonomie dont jouissent les régions améliorent la 

mise en œuvre des programmes, mais représentent également des défis pour la coordination 

des activités au sein de l’Agence. 

 

Grâce à sa structure décentralisée, l’APECA peut tenir compte des particularités régionales dans 

l’exécution de ses programmes et elle peut s’adapter rapidement aux changements et aux 

développements à l’échelle locale ainsi que saisir les possibilités régionales. Cependant, il faut 

perfectionner les modes de planification et améliorer la communication. Sans mécanismes de 

communication et de coordination efficaces, la structure décentralisée peut donner lieu au 

chevauchement des activités de l’Agence. Les projets et les activités qui visent toute la région de 

l’Atlantique et qui sont financés et coordonnés grâce au PPCE, un programme axé sur la 

collaboration, sont particulièrement inclusifs et efficaces, car ils nécessitent l’appui  du siège 

social, des bureaux régionaux de l’Agence et des gouvernements provinciaux participants dès le 

début de leur élaboration. Bien que des améliorations notables aient été soulignées ces dernières 

années en matière de communication et de coordination, de nombreux employés estiment qu’il 

est toujours possible d’améliorer l’efficacité et de réduire le risque ou la perception de 

chevauchement des services entre le siège social de l’Agence et les bureaux régionaux. Les 

membres du personnel et les intervenants conviennent que les bonnes relations de travail entre 

l’APECA et les organismes partenaires permettent de veiller à ce que les activités de programme 

de l’Agence complètent les activités des autres organismes en matière de commerce et 

d’investissement plutôt que de faire double emploi. 

 

8. Pour l’exécution des sous-activités de programme Commerce et Investissement, l’APECA 

emploie bon nombre des pratiques exemplaires établies dans des organismes semblables 

d’autres secteurs de compétence.  

 

Plus particulièrement, les SAP Commerce et Investissement de l’APECA sont axées sur le client 

et la collaboration, elles peuvent être adaptées et elles sont de plus en plus intégrées. Il 

conviendrait que l’APECA adopte un modèle structuré de commerce d’intégration vu 

l’importance accrue des chaînes de valeur régionales et mondiales, les rôles que jouent les 

provinces dans l’attraction des investisseurs, les gains en efficacité qui en découlent et le fait que 

les régions ont déjà commencé à adopter une approche d’intégration de façon informelle. 

 

9. Même s’il existe des processus et des systèmes à l’APECA pour mesurer et suivre 

systématiquement les extrants et les résultats des projets, il faut améliorer la mesure et le 

suivi du rendement, simplifier les indicateurs de rendement et rendre la reddition de comptes 

plus cohérente et compatible entre les programmes de financement et les régions.  

 

Le personnel de l’APECA travaille avec les clients et les bénéficiaires afin de bien préciser 

ensemble les objectifs de chaque projet dès le départ. À la fin du projet, les résultats sont 

comparés aux objectifs convenus antérieurement et aux mesures de rendement correspondantes. 

Malgré cela, il est difficile de mesurer le rendement de façon intégrale et précise en raison du 

temps requis pour atteindre les objectifs en matière de commerce et d’investissement, du grand 
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nombre d’indicateurs et du fait que les indicateurs sont consignés et interprétés différemment 

d’un bureau régional à un autre.  

 

10. Les ressources affectées aux sous-activités de programme Commerce et Investissement sont 

utilisées avec efficience.  

 
L’affectation de ressources considérablement plus importantes à la sous-activité Commerce est 

tout à fait convenable vu les occasions et le rôle de l’APECA par rapport à d’autres organismes. 

Malgré certaines réserves particulières exprimées par le personnel relativement aux niveaux de 

financement du Partenariat pour le commerce et l’investissement au Canada atlantique (PCICA), 

les projets de commerce et d’investissement procurent un apport différentiel et suscitent des 

investissements d’autres sources de financement. En outre, bien qu’il soit jugé que l’utilisation la 

plus efficace et efficiente des ressources consiste à appuyer les missions et les projets 

commerciaux ciblés, de nombreux projets et activités sont également financés de façon 

stratégique et globale pour obtenir le meilleur rendement à long terme. Les projets et autres 

activités sont conformes aux résultats escomptés.  
 

5.2 Recommandations 

 

Les sous-activités Commerce et Investissement de l’APECA ont leur raison d’être, elles 

répondent à un besoin établi et elles concordent avec les priorités, les rôles et les responsabilités 

du gouvernement fédéral. Il y a toutefois lieu de préciser le rôle que doit jouer l’APECA pour ce 

qui est d’attirer des investisseurs. Certes les sous-activités Commerce et Investissement 

atteignent en grande partie les objectifs de rendement attendus, mais un certain nombre de 

problèmes d’exécution et de coordination des programmes liés au rendement ont été relevés. Les 

recommandations suivantes visent à régler les problèmes soulevés dans les conclusions ci-dessus 

et à améliorer l’efficacité, l’efficience et l’économie de la conception et de l’exécution des 

programmes.  

 

1. Améliorer les processus de planification, de communication et de coordination des 

sous-activités de programme Commerce et Investissement à l’APECA.  

 

Comme les activités de commerce et d’investissement de l’APECA sont conçues et mises en 

œuvre par l’entremise d’une structure décentralisée, il est impératif que des mécanismes solides 

de planification, de coordination et de communication soient établis pour réduire les perceptions 

ou les risques de double emploi. Les mesures suivantes devraient être prises pour améliorer la 

communication et la coordination à l’APECA : 

 

 Améliorer les processus de planification pour mieux coordonner les activités et échanger 

des renseignements entre les régions et le siège social, mais sans accroître le temps et les 

ressources nécessaires. 

 Faire connaître les processus améliorés aux employés, notamment la façon de fournir de 

l’information et à qui, ainsi que les types d’informations à produire. 

 Continuer à élaborer des outils en ligne et d’autres mécanismes pour favoriser davantage 
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d’échanges de renseignements au sein de l’APECA.  

 Créer des occasions de discuter des pratiques exemplaires liées aux SAP Commerce et 

Investissement. Il existe des possibilités d’échanger les pratiques exemplaires entre les 

régions, les groupes de travail et les associations avec qui l’APECA collabore. 

 

2. Poursuivre l’intégration structurée des sous-activités de programme Commerce et 

Investissement.  

 

Dans le cadre de l’intégration des deux sous-activités, il est important :  

 

 de veiller à ce que les employés qui se sont exclusivement occupés de dossiers de 

commerce ou d’investissement par le passé acquièrent les connaissances et les 

compétences nécessaires et reçoivent la formation voulue pour combiner efficacement les 

deux sous-activités (Commerce et Investissement) dans leurs fonctions et la prestation 

des services aux clients.  

 d’examiner la possibilité d’étendre le principe d’intégration à d’autres SAP lorsque c’est 

possible et qu’une telle mesure se traduit par l’utilisation optimale des ressources et 

donne les résultats les plus favorables pour les clients de l’APECA. 

 

3. Clarifier et affirmer collectivement le rôle de l’APECA dans la promotion et l’attraction 

d’investissements.  
 

Étant donné les changements fondamentaux apportés à l’approche de l’APECA en matière de 

promotion et d’attraction d’investissements au cours des dernières années, il serait utile de 

clarifier et de confirmer la nouvelle orientation de l’APECA en matière d’investissement. 

L’Agence devrait lancer et diriger un dialogue avec des représentants des quatre provinces de 

l’Atlantique, d’autres ministères fédéraux et d’autres intervenants et partenaires, pour mieux 

définir le rôle de l’APECA, et particulièrement celui du siège social, dans la promotion et 

l’attraction d’investissements ainsi que ses relations avec d’autres organismes, dont ceux des 

gouvernements provinciaux.  
 

4. Améliorer le système de mesure du rendement et mieux coordonner la collecte de données et 

la communication de l’information relativement aux programmes de financement, aux sous-

activités de programme et aux régions de l’APECA. 

 

Les mesures suivantes devraient être prises pour améliorer le système de mesure du rendement : 

 

 Adopter une approche davantage axée sur le client, qui met l’accent sur l’incidence 

globale du soutien de l’APECA aux entreprises. Étant donné que la majorité des clients et 

des bénéficiaires de financement de l’APECA reçoivent du soutien à de multiples 

occasions et dans le cadre de diverses SAP, mieux coordonner les activités de mesure du 

rendement pour l’ensemble des programmes de financement et des SAP afin de réduire le 

nombre de sondages menés auprès des entreprises et veiller à ce que les renseignements 

communs soient recueillis une seule fois. 
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 Modifier et rationaliser le nombre d’indicateurs pour tenir compte de la transition vers un 

modèle intégré de commerce. Dans le but de simplifier les indicateurs de rendement, 

l’APECA peut adopter un système hiérarchique d’indicateurs. Quelques indicateurs de 

base et de haut niveau peuvent être appliqués à chaque projet de commerce et 

d’investissement. Aux indicateurs standards pourraient s’ajouter, au besoin, des 

indicateurs supplémentaires propres à un projet pour faire en sorte que les résultats soient 

bien saisis et déclarés à l’APECA. Les genres d’indicateurs supplémentaires propres à un 

projet qui sont requis varient selon la nature et les résultats prévus du projet. 

 

 Définir clairement et communiquer chacun des indicateurs de rendement pour faire en 

sorte que le personnel du siège social et celui des bureaux régionaux les interprètent et les 

appliquent uniformément.  

 

 Établir une distinction nette entre les indicateurs de rendement à court terme et à long 

terme; les clients et les bénéficiaires de financement trouvent difficile d’attribuer des 

résultats précis d’activités de commerce ou d’investissement à des projets précis de 

l’APECA parce que l’incidence d’un projet ne se fait pas toujours sentir immédiatement 

et qu’il peut y avoir de nombreux facteurs en cause. Dans le premier cas, on peut insister 

sur des indicateurs comme une plus grande exposition, sensibilisation ou connaissance, le 

nombre de contacts établis et de pistes créées, la participation de l’APECA à titre de 

facilitateur ainsi que le degré de satisfaction des clients, des intervenants et des 

partenaires; dans le deuxième cas, l’accent peut être mis sur des indicateurs comme la 

hausse des ventes à l’exportation et la valeur des investissements attirés. 

 

 Examiner les possibilités d’exploiter les systèmes de données existants pour contrôler le 

rendement, évaluer les tendances et façonner les futures décisions en matière de 

programmes. Les entreprises qui reçoivent de l’aide de l’APECA doivent présenter des 

renseignements se rapportant à leurs activités, dont les états financiers, qui sont consignés 

dans QAccess. À l’heure actuelle, l’utilisation qui est faite des données disponibles sur 

ces entreprises n’est pas optimale lorsqu’il s’agit de façonner les orientations futures des 

programmes puisque les analyses se limitent à ce qui est nécessaire pour satisfaire aux 

exigences de reddition de comptes.  

 

 Recueillir et consigner des renseignements qualitatifs, lorsque c’est possible, pour 

compléter et soutenir les indicateurs quantitatifs. 

 

 Veiller à ce que toutes les données sur le rendement puissent être saisies. Les régions 

devraient conserver la souplesse dont elles jouissent à l’égard des sous-activités de 

programme C et I (p. ex. en utilisant les budgets de fonctionnement et d’entretien), mais 

le siège social et les bureaux régionaux devraient collaborer pour faire en sorte que toutes 

les données sur le rendement puissent être saisies dans les systèmes de l’Agence. De 

même, on devrait remanier le système de déclaration de l’EPCE pour le rendre 

compatible avec celui du PDE. 
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Annexe A : Cadre des questions d’évaluation 

Enjeux et questions de l’évaluation  Indicateurs Méthodologies/sources de données 

Pertinence 

Besoin continu du programme 

1. Quels sont les principaux besoins des clients 

et des intervenants ciblés grâce aux sous-

activités C et I? 

  

  

 

 

 

 

 

 

 Définition des clients et des intervenants cibles 

 Possibilités cernées d’attirer des investisseurs et de 

faire la promotion du commerce 

 Facteurs ayant une incidence sur le rythme de 

développement des exportations et d’attraction 

d’investisseurs  

 Détermination des besoins dans les stratégies 

existantes et d’autres documents 

 Détermination des besoins selon les clients et les 

intervenants 

 Changements des besoins au fil du temps 

 Examen de documents et analyse 

documentaire (promotion des 

exportations par région et par 

secteur, stratégies pour attirer des 

investisseurs et études pertinentes) 

 Sondages auprès des entreprises et 

des clients à but non lucratif 

 Interviews avec des membres de la 

direction et du personnel de 

l’APECA, avec des spécialistes, 

avec des employés d’autres 

ministères et avec d’autres 

intervenants 

2. Quelles mesures prend l’APECA pour 

déterminer les nouveaux besoins et marchés en 

matière de C et I au Canada atlantique et y 

réagir? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Recherche entreprise et autres sources d’information 

consultées pour déterminer les nouveaux besoins et 

marchés 

 Processus et mécanismes mis en place pour que soit 

tenu compte les nouveaux besoins et marchés dans les 

décisions de financement 

 Mesure dans laquelle les rajustements aux SAP ont été 

fondés sur de la recherche, de la surveillance et 

d’autres éléments probants  

 Évolution, dans le temps, des caractéristiques des 

clients et des projets qui sont liés aux nouveaux 

besoins et marchés 

 Détermination d’exemples précis où les SAP ont 

 Analyse de la base de données des 

projets 

 Examen des dossiers de projet 

 Interviews avec des membres de la 

direction et du personnel de 

l’APECA 

 Sondages auprès des entreprises et 

des clients à but non lucratif 

 Études de cas 
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Annexe A : Cadre des questions d’évaluation 

Enjeux et questions de l’évaluation  Indicateurs Méthodologies/sources de données 

 répondu aux nouveaux besoins et marchés 

 Perceptions des répondants clés au sujet de l’efficacité 

des SAP pour ce qui est de déterminer les nouveaux 

besoins et marchés et d’y répondre  

 

 

 

 

3. Dans quelle mesure les activités entreprises 

dans le cadre des sous-activités C et I 

concordent-elles avec les besoins des clients et 

des intervenants du Canada atlantique et avec 

les résultats escomptés?  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Facteurs influant sur la capacité d’exporter et les 

ventes des PME 

 Vraisemblance des liens entre les résultats escomptés 

de la stratégie commerciale de l’APECA 

(sensibilisation; formation en commerce et 

perfectionnement des compétences; renforcement des 

capacités; politiques, coordination et partenariats) et 

les résultats escomptés quant à la capacité 

d’exportation et aux ventes accrues pour les PME du 

Canada atlantique 

 Facteurs influant sur la sensibilisation aux possibilités 

d’IED et l’intérêt manifesté à cet égard 

 Vraisemblance des liens entre les résultats escomptés 

de la stratégie d’investissement de l’APECA 

(recherche sur les investissements; information 

commerciale et diffusion de renseignements; 

sensibilisation et promotion; partenariats 

d’investissement) et les résultats escomptés quant à la 

sensibilisation et à l’intérêt à l’égard des possibilités 

d’IED 

 Caractéristiques des clients et des bénéficiaires 

escomptés des sous-activités C et I, y compris les 

genres de clients et d’intervenants, la taille des 

organismes, leur secteur d’activité, leur domaine 

d’intérêt et leur répartition (régions rurales et urbaines)  

 Comparaison entre les clients et les bénéficiaires 

escomptés, d’une part, et les clients et les intervenants 

 Analyse de la base de données des 

projets 

 Examen des dossiers de projet 

 Sondages auprès des entreprises et 

des clients à but non lucratif 

 Examen de documents 

(comparaison entre les objectifs et 

les critères d’admissibilité aux 

SAP d’une part et les besoins 

déterminés d’autre part) 

 Interviews avec des membres de la 

direction et du personnel de 

l’APECA, des spécialistes, des 

employés d’autres ministères et 

d’autres intervenants  

 Études de cas 
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Annexe A : Cadre des questions d’évaluation 

Enjeux et questions de l’évaluation  Indicateurs Méthodologies/sources de données 

 

 

 

cibles, d’autre part 

 Caractéristiques des projets et d’autres activités, entre 

autres objectifs, activités, extrants et résultats 

escomptés 

 Comparaison entre les projets et d’autres activités, 

d’une part, et les besoins des clients et des 

intervenants, d’autre part 

 Comparaison entre les projets et d’autres activités, 

d’une part, et les résultats escomptés des stratégies de 

l’APECA en matière de commerce et d’investissement 

 Atteinte des objectifs des projets  

 Perceptions des clients et des répondants clés au sujet 

de l’efficacité des projets à répondre aux besoins des 

clients et des intervenants 

 Preuve de demandes de financement aux termes des 

SAP 

 

 

 

 

 

 

 

 

Harmonisation aux priorités, rôles et responsabilités du gouvernement du Canada 

4. Dans quelle mesure les activités menées dans 

le cadre des SAP C et I sont-elles conformes 

aux plans et aux priorités de l’APECA de même 

qu’aux priorités et aux stratégies du 

gouvernement? 

 

 

 

 

 Priorités énoncées de l’APECA et du gouvernement 

fédéral  

 Comparaison entre les priorités énoncées et les 

activités et les résultats escomptés des SAP C et I 

 Perceptions de représentants de l’APECA et d’autres 

ministères fédéraux quant à l’harmonisation des SAP 

C et I avec les priorités de l’APECA et du 

gouvernement du Canada  

 Apport précis des SAP aux résultats de l’AAP de 

l’APECA 

 Interviews avec des membres de la 

direction et du personnel de 

l’APECA et le personnel d’autres 

ministères  

 Examen de documents (discours 

du Trône, RPP de l’APECA et 

d’Industrie Canada, notes 

d’information, annonces 

budgétaires) 
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Annexe A : Cadre des questions d’évaluation 

Enjeux et questions de l’évaluation  Indicateurs Méthodologies/sources de données 

5. Dans quelle mesure les activités menées dans 

le cadre des SAP C et I correspondent-elles aux 

rôles et aux responsabilités du gouvernement du 

Canada en matière de C et I? 

a. L’APECA a-t-elle un rôle légitime et 

nécessaire à jouer dans les activités visant à 

accroître la capacité d’exportation et les ventes 

à l’exportation des PME du Canada atlantique? 

b. L’APECA a-t-elle un rôle légitime et 

nécessaire à jouer en vue de tenter de 

sensibiliser les intervenants aux possibilités 

d’IED et de susciter de l’intérêt à leur égard? 

 Mandat du gouvernement fédéral à l’égard des 

sous-activités C et I 

 Perceptions de la direction et du personnel de 

l’APECA quant à la mesure dans laquelle les SAP 

C et I correspondent aux rôles et aux responsabilités 

du gouvernement fédéral, ainsi qu’aux facteurs qui 

militent en faveur d’un tel rôle  

 Perceptions d’autres répondants clés quant à savoir si 

les sous-activités C et I constituent un rôle approprié 

pour le gouvernement fédéral, ainsi qu’aux facteurs 

qui militent en faveur d’un tel rôle  

 Examen de documents (examen du 

mandat) 

 Interviews avec des membres de la 

direction et du personnel de 

l’APECA 

 Interviews avec des spécialistes, le 

personnel d’autres ministères, et 

d’autres intervenants  

 

 

 

 

Rendement 

Atteinte des résultats escomptés 

6. Dans quelle mesure les activités appuyées 

dans le cadre de la sous-activité Commerce 

ont-elles atteint les résultats escomptés? 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Activités auxquelles on a participé et ressources 

utilisées (séances de sensibilisation, missions, 

activités de liaison, mentorat, recherche, stages, 

formation et perfectionnement des compétences, 

partenariats, coordination, financement, aide à 

l’élaboration et à la mise en œuvre de stratégies, et 

marketing) 

 Satisfaction quant à la participation  

 Financement direct reçu/nombre de projets  

 Objectifs du financement/atteinte de l’objectif 

 Premier service ou projet qui a eu une incidence 

considérable sur l’intérêt à exporter et l’état de 

préparation à l’exportation  

 Situation en matière d’exportation avant les mesures 

susmentionnées (intérêt, valeur des exportations, 

 Interviews avec des entreprises 

clientes 

 Interviews avec des clients à but 

non lucratif 
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Annexe A : Cadre des questions d’évaluation 

Enjeux et questions de l’évaluation  Indicateurs Méthodologies/sources de données 

 

 

 

 

pourcentage de recettes provenant des exportations) 

 Activité d’exportation l’an dernier (valeur des 

exportations, pourcentage de recettes provenant des 

exportations) 

 Exportations prévues pour l’année en cours (valeur 

monétaire, pourcentage des recettes) 

 Plans d’avenir au sujet des exportations 

 Mesure dans laquelle la modification des plans peut 

être attribuée aux services fournis ou à l’aide apportée 

 Organismes cibles/remarques sur les 

répercussions/exemples 

 Caractéristiques de l’entreprise (nombre d’années 

d’existence, secteur d’activité, milieu rural ou urbain, 

région, régime de propriété, recettes et emploi) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 Genres de projets (séances de sensibilisation, 

missions, activités de liaison, mentorat, recherche, 

stages, formation et perfectionnement des 

compétences, partenariats, coordination, financement, 

aide à l’élaboration et à la mise en œuvre de stratégies, 

et marketing)  

 Extrants produits 

 Objectifs du projet/atteinte de l’objectif 

 Groupes cibles et bénéficiaires 

 Nombre de participants et description 

 Organismes cibles/remarques sur les 

répercussions/exemples 

 Caractéristiques de l’organisme client 

 

 

 Élaboration du projet 

 Probabilité de sa réalisation sans le soutien de 

 Études de cas (examen de dossiers 

et interviews de suivi avec les 
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Annexe A : Cadre des questions d’évaluation 

Enjeux et questions de l’évaluation  Indicateurs Méthodologies/sources de données 

l’APECA  

 Description des activités entreprises (séances de 

sensibilisation, missions, activités de liaison, mentorat, 

recherche, stages, formation et perfectionnement des 

compétences, partenariats, coordination, financement, 

aide à l’élaboration et à la mise en œuvre de stratégies, 

et marketing)  

 Satisfaction à l’égard des activités 

 Objectifs du projet/atteinte des objectifs 

 Groupes cibles et bénéficiaires 

 Nombre de participants et description 

 Répondants ou organismes cibles/remarques sur les 

répercussions/répercussions quantifiées 

 Répercussions sur l’élaboration de nouveaux 

projets/investissements connexes 

 Leçons apprises/meilleures pratiques 

promoteurs de projets, les 

participants et les représentants de 

projets) 

 Nombre de stagiaires accueillis/genre d’appui accordé 

 Rôle/caractéristiques du stagiaire/de l’organisme 

d’accueil 

 Objectifs de participation 

 Atteinte des objectifs/des résultats 

 Répercussions sur l’organisme d’accueil (préparation à 

l’exportation, activités d’exportation) 

 Intérêt à répéter l’expérience 

 Recommandations d’amélioration 

 Organismes ayant accueilli des 

stagiaires 
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Annexe A : Cadre des questions d’évaluation 

Enjeux et questions de l’évaluation  Indicateurs Méthodologies/sources de données 

 Participation à des projets 

 Situation d’exportation 

 Variation des ventes à l’exportation 

 Changement attendu dans les six à douze prochains 

mois 

 Plans d’exportation 

 Total des ventes 

 Importance du soutien de l’APECA pour la 

préparation à l’exportation 

 Sondage auprès des exportateurs 

du PDE 

 Sondages internes du PPCE 

 

 

 

 

 Entreprises aidées et non aidées par l’APECA 

 Répercussions économiques des dépenses des SAP  

 Données de Statistique Canada 

 Modèle entrées-sorties de 

Statistique Canada 

 Activité d’exportation antérieure  

 Marché cible 

 Participation à des réunions (nombre de 

réunions)/organisateurs des réunions 

 Répercussions de la mission commerciale sur les 

exportations jusqu’ici, et sur les exportations prévues 

 Création d’alliances avec des partenaires, des 

distributeurs et des mandataires 

 Recommandations d’amélioration 

 Évaluation (cote) du service de jumelage 

 Enquêtes de surveillance d’ECA 

 

 

 

 

 

 

 Dans quelle mesure les activités appuyées dans 

le cadre de la sous-activité Investissement 

ont-elles atteint les résultats escomptés? 

 

 

 

 

 Stratégie et outils de promotion créés et utilisés pour 

cibler la collectivité des IED 

 Indicateurs d’activité (nombre d’annonces diffusées, 

publicité sur Internet/publipostage, nombre d’exposés 

présentés à des conférences sur l’investissement et à 

des missions, et nombre de demandes de 

renseignements/de visites sur le site Web) 

 QAccess 

 Stratégies et outils  

 Plans-médias 

 Études de cas 
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Annexe A : Cadre des questions d’évaluation 

Enjeux et questions de l’évaluation  Indicateurs Méthodologies/sources de données 

 Nombre et genre de contacts avec des 

investisseurs/candidats potentiels cernés en vue d’un 

suivi 

 Nombre/genre de candidats possibles, indiqués et 

potentiels admissibles 

 Système de suivi des pistes de 

l’APECA 

 Activités de collaboration liées à l’investissement, 

mises en branle par le CPCI 

 Amélioration du profil de la région de l’Atlantique 

comme destination pour l’investissement à l’intérieur 

du pays par l’entremise de PIC, du MAECI et des 

collectivités d’IED aux É.-U. et dans l’Union 

européenne 

 Comité panatlantique sur la 

coordination des investissements 

(CPCI) (procès-verbaux et 

interviews) 

 Participation à des activités et ressources utilisées 

(recherche, activités de promotion des investissements, 

participation à des conférences et à des foires 

commerciales, partenariats, formation, voyages 

d’information et missions d’investissement, repérage 

et suivi des pistes, recherche sur l’IED, et rôle 

d’ambassadeur commercial) 

 Satisfaction à l’égard des activités/des ressources 

utilisées 

 Financement direct reçu pour les projets  

 Objectifs du financement/atteinte des objectifs 

 Organisme/remarques sur les répercussions 

 Mesures subséquentes prises (suivi des indices) 

 Caractéristiques de l’entreprise (années d’existence, 

secteur d’activité, milieu rural ou urbain, région, 

régime de propriété, recettes et emploi) 

 Sondages auprès des entreprises 

clientes 
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Annexe A : Cadre des questions d’évaluation 

Enjeux et questions de l’évaluation  Indicateurs Méthodologies/sources de données 

 Connaissance des activités d’investissement appuyées 

par l’APECA 

 Genres de projets exécutés (recherche, activités de 

promotion des investissements, participation à des 

conférences et à des foires commerciales, partenariats, 

formation, voyages d’information et missions 

d’investissement, repérage et suivi des pistes, 

recherche sur l’IED, et rôle d’ambassadeur 

commercial)  

 Extrants produits 

 Objectifs du projet/atteinte de l’objectif 

 Groupes cibles et bénéficiaires 

 Nombre de participants et description 

 Répercussions cotées sur les organismes cibles, 

remarques sur les répercussions, exemples, et données 

quantitatives lorsque c’est possible 

 Répercussions sur la création de nouveaux 

projets/investissements subséquents 

 Caractéristiques de l’organisme client 

 Sondage auprès des clients à but 

non lucratif 

 Connaissance des activités appuyées par l’APECA 

 Activités auxquelles le répondant a participé 

personnellement et ressources utilisées et extrants 

(recherche, activités de promotion des 

investissements, participation à des conférences et à 

des foires commerciales, partenariats, séances de 

formation sur l’investissement, voyages d’information 

et missions d’investissement, repérage et suivi des 

pistes, recherche sur l’IED, et rôle d’ambassadeur 

commercial)  

 Utilité et satisfaction de la participation/extrants 

 Répondants clés (membres de la 

direction et du personnel de 

l’APECA, spécialistes, personnel 

d’autres ministères et autres 

intervenants) 
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Annexe A : Cadre des questions d’évaluation 

Enjeux et questions de l’évaluation  Indicateurs Méthodologies/sources de données 

  Répercussions cotées des activités d’investissement 

de l’APECA sur les organismes cibles/, remarques sur 

les répercussions, et exemples 

 

 

 Élaboration du projet 

 Probabilité de sa réalisation sans le soutien de 

l’APECA  

 Description des activités entreprises (recherche, 

activités de promotion des investissements, 

participation à des conférences et à des foires 

commerciales, partenariats, formation, voyages 

d’information et missions d’investissement, repérage 

et suivi des pistes, recherche sur l’IED, et programme 

d’ambassadeurs commerciaux) 

 Satisfaction à l’égard des activités 

 Objectifs du projet/atteinte des objectifs 

 Groupes cibles et bénéficiaires 

 Nombre de participants et description 

 Répercussions cotées du projet sur les répondants ou 

les organismes cibles, remarques sur les répercussions, 

et quantification des répercussions 

 Répercussions sur la création de nouveaux 

projets/investissements subséquents 

 Leçons apprises/pratiques exemplaires 

 Études de cas (examen de dossiers 

et interviews de suivi avec des 

promoteurs de projet, des 

participants et des représentants de 

projets) 

 Données sur l’IED 

 Nombre d’emplois créés grâce à l’IED 

 Répercussions économiques des dépenses au titre de la 

sous-activité de programme 

 Statistique Canada 

 Bulletin du Canada atlantique en 

matière d’IDE du Conference 

Board du Canada 

 Modèle des intrants-extrants de 

Statistique Canada  
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Annexe A : Cadre des questions d’évaluation 

Enjeux et questions de l’évaluation  Indicateurs Méthodologies/sources de données 

8. Dans quelle mesure les résultats obtenus par 

l’entremise des SAP C et I contribuent-ils à 

réaliser le résultat stratégique de l’APECA 

« Une économie concurrentielle au Canada 

atlantique »?  

 Résultat stratégique de l’APECA 

 Comparaison entre les résultats déclarés des SAP et le 

résultat stratégique 

 Documentation sur le résultat 

stratégique de l’APECA 

 Examen des résultats déclarés 

9. Quels sont les facteurs favorables ou 

défavorables à la réussite des activités de C et I? 

Quelle a été l’incidence de ces facteurs sur 

l’évolution de la participation de l’APECA à 

ces activités au fil des ans? 

 Perceptions de répondants clés quant aux facteurs qui 

sont favorables ou défavorables à la réussite des 

activités de C et I (objectifs, groupes cibles, activités, 

responsabilités et reddition de comptes du programme 

clairement définis; souplesse/capacité d’adapter le 

programme aux besoins des régions; accès à des outils 

et à des renseignements utiles qui appuient et 

améliorent l’exécution du programme; disponibilité du 

personnel et des ressources à l’échelle régionale et 

provinciale; accès à du financement approprié; accès 

aux programmes; degré de planification)  

 Perceptions des clients quant aux facteurs qui sont 

favorables ou défavorables à la réussite de projets 

particuliers, et degré de satisfaction des clients  

 Évaluation de projets réussis et moins réussis (preuves 

documentaires des caractéristiques des projets réussis 

et des projets moins réussis, des activités et des 

processus employés, ainsi que des obstacles qu’ont 

connus les projets moins réussis) 

 Interviews avec des membres de la 

direction et du personnel de 

l’APECA, des spécialistes, du 

personnel d’autres ministères, et 

d’autres intervenants  

 Interviews avec des clients 

 Analyse de la base de données des 

projets 

 Examen des dossiers de projet 

 Études de cas  

 Groupes de discussion de 

répondants clés 

Démonstration d’efficience et d’économie 

10. Quels mécanismes sont en place pour 

promouvoir la communication et l’échange 

d’information au sujet des activités et des 

ressources de C et I à l’APECA, ainsi que leur 

coordination? Dans quelle mesure ces 

 Description des mécanismes de gouvernance en place 

(objectifs, structure et mise en œuvre) 

 Perception des participants et d’autres répondants clés 

quant à l’efficacité des mécanismes de gouvernance, 

 Examen de la documentation sur 

le programme  

 Examen des procès-verbaux et 

d’autres extrants 

 Interviews avec des membres de la 
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Annexe A : Cadre des questions d’évaluation 

Enjeux et questions de l’évaluation  Indicateurs Méthodologies/sources de données 

mécanismes sont-ils efficaces pour coordonner 

les activités et en limiter les recoupements et les 

dédoublements? 

 

 

 

 

 

ainsi qu’aux facteurs favorables ou défavorables à leur 

efficacité 

 Recommandations d’amélioration 

 Évaluation de la réussite des mécanismes de 

gouvernance pour ce qui est d’atteindre leurs objectifs  

 Examen des mécanismes de gouvernance ciblés par 

rapport à des programmes semblables au Canada 

atlantique et dans d’autres territoires de compétence 

 Processus mis en place pour attribuer et coordonner 

les ressources et les répartir entre les régions 

 Description de projets et d’activités réalisés à l’échelle 

du Canada atlantique ou dans plusieurs régions  

 Degré de communication et d’échange d’information 

entre les régions 

 Degré de coordination entre les régions/mécanismes 

en place pour faciliter l’échange d’information et la 

coordination  

 Facteurs favorables et défavorables à l’échange 

d’information, à la coordination et à la communication 

entre les régions 

 Succès perçu de la coordination des activités et des 

ressources de C et I à l’échelle du Canada atlantique 

par le siège social de l’APECA et ses bureaux 

régionaux 

 Définition du mandat, des objectifs, des activités, des 

résultats escomptés, des critères des programmes et 

des groupes de clients cibles des SAP 

 Degré de partenariat, y compris pour le financement, 

évident entre les sous-activités C et I et d’autres 

programmes et mesures fédéraux et provinciaux 

 Niveaux et genres d’activités de programme pour les 

direction et du personnel de 

l’APECA et avec d’autres 

intervenants ou membres de 

comités liés à la gouvernance 

 Groupes de discussion de 

répondants clés 

 Interviews avec le personnel 

d’autres ministères 

 Analyse de la base de données des 

projets/examen des dossiers de 

projet 

 Études de cas de projets exécutés 

dans plus d’une région 

 Examen des documents 

 Sondage auprès des clients 
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Annexe A : Cadre des questions d’évaluation 

Enjeux et questions de l’évaluation  Indicateurs Méthodologies/sources de données 

sous-activités C et I et d’autres programmes et 

mesures fédéraux et provinciaux de développement 

économique au Canada atlantique 

 Perception de répondants clés quant à la mesure dans 

laquelle les sous-activités C et I se recoupent ou sont 

offertes en double  

11. Quels mécanismes sont en place pour 

promouvoir la communication et l’échange 

d’information au sujet des activités et des 

ressources de C et I entre l’APECA et d’autres 

organismes et programmes fédéraux et 

provinciaux, ainsi que leur coordination? Dans 

quelle mesure ces mécanismes sont-ils efficaces 

pour coordonner les activités et en limiter les 

recoupements et les dédoublements?  

 Description des mécanismes de gouvernance en place 

(objectifs, structure et mise en œuvre) et comparaison 

avec des territoires de compétence semblables 

 Perception des participants et d’autres répondants clés 

quant à l’efficacité des mécanismes de gouvernance et 

aux facteurs favorables ou défavorables à leur 

efficacité 

 Recommandations d’amélioration 

 Évaluation de la réussite des mécanismes de 

gouvernance pour ce qui est d’atteindre leurs objectifs  

 Mécanismes en place pour faciliter l’échange 

d’information et la coordination  

 Définition du mandat, des objectifs, des activités, des 

résultats attendus, des critères des programmes et des 

groupes de clients cibles d’autres programmes 

fédéraux et provinciaux de développement 

économique au Canada atlantique ayant des résultats 

semblables  

 Degré de partenariat, y compris pour le financement, 

évident entre les SAP C et I et d’autres programmes et 

mesures fédéraux et provinciaux 

 Niveaux et genres d’activités de programme pour les 

sous-activités C et I et d’autres programmes et 

mesures fédéraux et provinciaux semblables de 

 Examen de la documentation sur 

le programme  

 Examen des procès-verbaux et 

d’autres extrants 

 Interviews avec des membres de la 

direction et du personnel de 

l’APECA et avec d’autres 

intervenants ou membres de 

comités liés à la gouvernance 

 Groupes de discussion de 

répondants clés 

 Interviews avec le personnel 

d’autres ministères 

 Analyse de la base de données des 

projets/examen des dossiers de 

projet 

 Examen de documents 

 Examen de documents sur d’autres 

programmes 

 Interviews avec des représentants 

d’autres programmes 
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Annexe A : Cadre des questions d’évaluation 

Enjeux et questions de l’évaluation  Indicateurs Méthodologies/sources de données 

développement économique au Canada atlantique 

 Perception de répondants clés quant à la mesure dans 

laquelle les sous-activités C et I recoupent d’autres 

programmes ou font double emploi avec d’autres 

programmes  

 Preuves de secteurs où il y a recoupement ou double 

emploi avec d’autres mesures et programmes, et 

ampleur du phénomène  

 Preuves de secteurs où il y a complémentarité avec 

d’autres mesures et programmes, et ampleur du 

phénomène  

12. Quelles sont les leçons apprises ou les 

pratiques exemplaires concernant les 

sous-activités C et I dont on pourrait tenir 

compte en vue d’améliorer l’exécution des 

programmes? 

 

 

 

 Analyse des incidences, pour l’exécution des 

programmes, des facteurs jugés favorables ou 

défavorables à la réussite des activités C et I à 

l’échelle de la sous-activité et du projet 

 Examen des leçons apprises et des pratiques 

exemplaires relevées relativement à des programmes 

semblables dans la région de l’Atlantique et dans 

d’autres territoires de compétence 

 Examen des changements apportés comme suite aux 

évaluations antérieures  

 Analyse par l’évaluateur 

 Ouvrages et documentation sur 

d’autres programmes semblables 

 Interviews avec des représentants 

d’autres programmes 

 Études de cas faisant suite à des 

évaluations antérieures 

13. Dans quelle mesure les ressources affectées 

aux sous-activités C et I ont-elles été utilisées 

efficacement? Quelles améliorations (autres 

mécanismes ou modes d’exécution) pourrait-on 

apporter pour améliorer l’efficacité? 

 

 Proportion du financement attribué aux projets et du 

financement utilisé pour l’administration des 

sous-activités C et I  

 Mesure dans laquelle le financement des projets est 

complété par du financement provenant d’autres 

sources, pendant et après les projets 

 Perception de répondants clés quant à l’efficacité des 

sous-activités C et I, ainsi qu’aux facteurs favorables 

ou défavorables à leur efficacité  

 Preuves quant à l’efficacité des sous-activités C et I, 

 Données sur les coûts des SAP 

 Base de données du 

programme/interviews avec des 

clients 

 Interviews avec des membres de la 

direction et du personnel de 

l’APECA 

 Groupes de discussion 

 Interviews avec des représentants 

d’autres programmes 
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Annexe A : Cadre des questions d’évaluation 

Enjeux et questions de l’évaluation  Indicateurs Méthodologies/sources de données 

comparativement à d’autres programmes semblables 

 Points de vue de répondants clés sur des moyens 

d’améliorer l’efficacité 

14. Dans quelle mesure évalue-t-on le 

rendement et se sert-on des résultats de ces 

évaluations pour établir des liens entre les 

extrants, les résultats escomptés et les résultats 

pour les activités de C et I? 

 

 

 Description des stratégies de mesure du rendement, 

selon des indicateurs clés et des sources de données 

 Description de processus en place pour suivre les 

résultats 

 Évaluation des bases de données existantes et des 

données provenant de l’information sur les dossiers, et 

décrivant les extrants, les résultats escomptés et les 

impacts 

 Mesure dans laquelle les sous-activités C et I et les 

programmes de financement rendent compte des 

extrants, des résultats escomptés et des impacts 

 Comparaison entre les résultats déclarés dans les 

études de cas et les données produites par l’entremise 

de la stratégie de mesure du rendement 

 Examen de stratégies et de 

processus de mesure du rendement 

 Analyse de la base de données de 

projets 

 Examen des dossiers de projet 

 Interviews avec des membres de la 

direction et du personnel de 

l’APECA 

 Études de cas 

15. La structure du programme devrait-elle être 

renforcée? Quels sont les avantages et les 

inconvénients de la fusion des sous-activités 

Commerce et Investissement en une seule 

sous-activité de programme? Faut-il deux 

programmes distincts (PPCE et PDE) pour 

atteindre les résultats liés au commerce et à 

l’investissement? 

 

 Degré de coordination et de dédoublement entre les 

SAP et les programmes de financement/existence de 

projets connexes 

 Répercussions du programme et de la structure 

administrative sur l’efficacité et l’efficience du 

programme 

 Perception de représentants de l’APECA et d’autres 

répondants clés quant aux avantages et aux 

inconvénients de la structure actuelle 

 Recommandations d’amélioration 

 Objectifs des programmes de financement 

 Comparaison entre les objectifs et les résultats 

escomptés des sous-activités C et I  

 Base de données du 

programme/interviews avec des 

clients 

 Interviews avec des membres de la 

direction et du personnel de 

l’APECA 

 Groupes de discussion de 

répondants clés 

 Examen de documents (objectifs et 

critères des programmes de 

financement, résultats escomptés 

des activités C et I) 
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Annexe A : Cadre des questions d’évaluation 

Enjeux et questions de l’évaluation  Indicateurs Méthodologies/sources de données 

 Preuves de zones de chevauchement et de différences 

 Perception de la mesure dans laquelle les objectifs des 

programmes de financement concordent avec les 

résultats escomptés des sous-activités C et I 
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Annexe B : Méthode d’évaluation et limites des données 

 

L’évaluation des sous-activités Commerce et Investissement de l’APECA a nécessité la collecte et 

l’analyse de données provenant de diverses sources primaires et secondaires. Aux fins de l’évaluation, 

on a eu recours à plusieurs éléments de preuve ainsi qu’à des méthodes de recherche qualitatives et 

quantitatives.  

 

Sources de données primaires 

 

Les données primaires ont été obtenues au moyen d’interviews, de groupes de discussion et d’études de 

cas. Plus précisément, les sources de données primaires pour la présente évaluation comprennent des 

interviews avec des répondants clés, des clients, des participants à des missions d’ECA, des organismes 

d’accueil et des stagiaires du Programme de stages dans le domaine de l’exportation pour les diplômés 

en commerce (PSEDC), des groupes de discussion dans les quatre provinces de l’Atlantique, ainsi que 

39 études de cas. La méthode utilisée pour chaque élément de preuve est exposée ci-dessous. 

 

 Interviews 

 

o Des interviews en personne ou par téléphone ont été effectuées avec 32 membres de la 

direction et du personnel de l’APECA. Ces personnes proviennent des bureaux régionaux 

disséminés au Canada atlantique, mais la majorité d’entre elles travaillent au siège social de 

l’Agence.  

 

 
Siège 

social 

Terre-Neuve-

et-Labrador 

Nouveau-

Brunswick 

Île-du-

Prince-

Édouard 

Nouvelle-

Écosse 

Cap-

Breton 

Nombre de 

répondants 

 

11 

 

6 

 

6 

 

3 

 

4 

 

2 

 

o Les membres de la direction et du personnel de programmes de l’APECA jouent divers 

rôles relativement aux SAP Commerce et Investissement. La majorité des membres du 

personnel de l’APECA (73 %) ont dit consacrer plus de 40 % de leur temps aux 

sous-activités C et I. Leurs fonctions consistent surtout :  

 

 à gérer et à superviser diverses activités de programme (fonctionnement quotidien, 

comptes, politiques, budgets, organisation de missions, examen de demandes de 

projet) (fonctions énumérées par 17 répondants); 

 à créer (planifier, coordonner et exécuter) des plans pour les secteurs clés (études, 

sciences de la vie, aérospatiale, défense, énergie renouvelable) (dix répondants); 
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o Interviews avec 11 représentants d’autres ministères, provenant surtout des régions du 

Canada atlantique. Les représentants interrogés occupaient divers postes au sein de maints 

organismes. En voici la liste : 

 

 un directeur exécutif d’Industrie Canada; 

 trois délégués commerciaux/délégués commerciaux principaux du ministère des 

Affaires étrangères et du Commerce international; 

 un directeur du ministère du Tourisme, de la Culture et des Loisirs de 

Terre-Neuve-et-Labrador; 

 deux représentants du ministère de l’Énergie de la Nouvelle-Écosse; 

 un conseiller principal en matière de politiques d’Entreprises Nouveau-Brunswick; 

 un consul et délégué commercial principal du consulat général du Canada;  

 deux sous-ministres adjoints (Commerce et développement des 

exportations/Innovation) du gouvernement de Tere-Neuve-et-Labrador. 

 

o Interviews avec 26 autres intervenants et spécialistes régionaux. Près de quatre cinquièmes 

d’entre eux (79 %) ont dit avoir participé à des séances de sensibilisation, à des missions et à 

des activités d’information liées au commerce, ainsi qu’à des projets financés par l’APECA. 

Les trois quarts (75 %) des intervenants et des spécialistes régionaux ont financé 

conjointement un ou plusieurs projets.  

 

Les intervenants et les spécialistes régionaux ont déclaré avoir participé directement à des 

activités ou à des projets appuyés par l’APECA, c’est-à-dire à des projets et à des activités 

de promotion, à des foires commerciales et à des conférences financés par l’APECA et 

visant à attirer des investisseurs. Près de la moitié (46 %) des intervenants et des spécialistes 

régionaux interrogés ont dit avoir pris part à des projets liés à l’investissement financés par 

l’APECA. Quarante-deux pour cent des intervenants et des spécialistes régionaux ont 

déclaré avoir participé à des activités de promotion, à des foires commerciales et à des 

conférences destinées à attirer des investisseurs. 

 

 Sondages 

 

o Sondages menés auprès de 146 clients commerciaux de la sous-activité Commerce. Des 

interviews téléphoniques ont été menées avec 122 clients commerciaux. La majorité (89 %) 

de leurs entreprises était des compagnies constituées en personne morale, les autres étant des 

entreprises individuelles non constituées en personne morale (3 %), des sociétés cotées en 

bourse (4 %), des sociétés en nom collectif (2 %) ou d’autres genres d’entreprises (2 %). Une 

grande proportion de clients (43 %) a donné la fabrication comme secteur d’activités, les 

autres secteurs d’activités déclarés étant « autres », ce qui comprend la transformation des 

fruits de mer; la transformation des produits agricoles, les activités liées à l’énergie, le 

pétrole et le gaz, les sciences de la vie et la biotechnologie, le développement de logiciels, la 

distribution (28 %); et les services professionnels (13 %). 

 

o Sondages menés auprès de 54 clients non commerciaux de la sous-activité Commerce. Ces 

représentants provenaient de 31 associations industrielles; de 18 organismes à but non 

lucratif; de 3 établissements d’enseignement; et de 2 sociétés d’État. Les représentants 
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interrogés exerçaient divers rôles relativement à l’élaboration, à la gestion et à l’exécution de 

projets, notamment la gestion de projets, la rédaction de propositions, la gestion financière et 

l’administration.  

 

o Sondages auprès de 21 clients commerciaux et non commerciaux de la sous-activité 

Investissement. Sept clients commerciaux et 14 clients non commerciaux de ce volet ont été 

soit interrogés par téléphone ou ont répondu à un sondage en ligne. Les clients commerciaux 

et non commerciaux de cette sous-activité ont reçu du financement de l’APECA pour divers 

projets liés à l’investissement.  

 

o Sondages auprès de 25 stagiaires, actuels et passés, du PSEDC. Ils ont tous été interrogés par 

téléphone. La plupart des stagiaires interrogés (18) avaient entre 25 et 34 ans et ils avaient 

pour la plupart des diplômes dans le domaine des affaires, soit un baccalauréat en commerce, 

un baccalauréat en administration des affaires ou une maîtrise en administration des affaires.  
 

o La plupart des stagiaires n’avaient aucune expérience professionnelle en commerce ou en 

exportation avant de participer au PSEDC.  

 

Le tableau 21 présente une ventilation des bénéficiaires de fonds interrogés, selon la 

sous-activité de programme, le genre de client, le programme de financement, la région, le 

secteur et l’objectif de projet. 
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Tableau 21 : Ventilation des bénéficiaires de fonds 

*Dans le cas des programmes de financement, de la région et des objectifs du projet, les réponses sont 

inclusives. 

                         

 

Caractéristiques* 

Commerce Investissement 

Commercial 
Non 

commercial 
Commercial 

Non 

commercial 

Programme 

de 

financement 

PDE 63 25 3 7 

PPCE 47 11 - - 

PCICA 33 32 - 10 

Région 

N.-É. 51 19 3 3 

N.-B. 45 16 - 6 

T.-N.-L. 32 13 2 4 

Î.-P.-É. 5 5 1 - 

Siège social 5 - - - 

Cap-Breton 2   - 

Qc - 1 - - 

Secteur 

Fabrication 61 - 2 1 

Services professionnels 18 - 1 - 

Production primaire 11 - - - 

Vente en gros 7 - - - 

Vente au détail 1 - - - 

Construction 1 - - - 

Développement 

économique des 

collectivités/Municipalité 

- - - 6 

À but non lucratif - 15 - 3 

Enseignement - 3 - 1 

Association industrielle - 20 - 2 

Autre 40 16 - - 

Objectifs du 

projet 

Activités de marketing 60 16 2 7 

Recherche/étude 40 3 1 1 

Amélioration des 

capacités ou des 

installations de 

production 

23 - 3 1 

Acquisition de 

savoir-faire 
12 - 1 - 

Formation et 

perfectionnement des 

compétences 

- 27 - - 

Réseautage 3 9 - 2 
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o Sondages auprès de 27 organismes d’accueil de stagiaires participant au PSEDC. Les 

organismes d’accueil interrogés exerçaient leurs activités dans divers secteurs, dont les 

suivants : 

 

 TI/logiciels 

 Fabrication d’aliments 

 Aviation/aérospatiale 

 Fabrication d’équipement de transformation des fruits de mer 

 Récolte, transformation et vente de fruits de mer 

 Services de génie 

 Production secondaire de fruits de mer 

 Tourisme 

 Conseils en transports, en fabrication, en aviation 

 Emballage et distribution de pommes de terre 

 Matériaux de construction  

 R-D, services techniques 

 Plongée commerciale  

 Revêtements de sol  

 Conseils en gestion – développement international  

 

 Groupes de discussion 

 

On a réuni six groupes de discussion totalisant environ 50 participants. Les groupes de discussion 

comptaient des représentants de l’APECA, d’organismes financés, d’autres intervenants et d’autres 

gouvernements. Un groupe de discussion a été mené avec le sous-comité du PPCE et un autre avec 

le personnel de l’APECA, tous les deux à Moncton (N.-B.). Les quatre autres groupes ont chacun eu 

lieu dans une province de l’Atlantique distincte (à Halifax, à St. John’s, à Charlottetown et à 

Fredericton). Le but principal des séances était de discuter de la structure des sous-activités, des 

leçons apprises, de la pertinence des programmes du genre de ceux qu’offre l’APECA, et des 

possibilités d’amélioration. 

 

 Études de cas 

 

Trente-neuf études de cas ont été réalisées dans le but d’obtenir une analyse approfondie des projets 

financés, y compris des tendances en matière d’exécution des programmes et de prestation des 

services relativement à la gestion de projet. Les études de cas ont été choisies d’après des 

suggestions formulées par les régions et dans le cadre d’interviews avec des clients précis. Elles 

englobent un éventail représentatif de projets par région et par domaine d’intérêt (répercussions sur 

des entreprises, des secteurs et des services donnés). La plupart des études de cas portaient sur des 

activités précises financées dans le cadre du PDE (14), du PICA (13) et du PPCE (9). Pour chaque 

étude de cas, on a procédé à une série d’interviews et à l’examen de documents comme des rapports 

et des documents de promotion. En tout, 70 interviews ont été menées dans le cadre de ces études de 

cas.  
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Sources de données secondaires 

 

Les sources de données secondaires comprennent un examen des documents, une analyse documentaire 

et un examen de données administratives et financières. Chaque source de données secondaires est 

décrite ci-dessous.  

 

 Examen des documents. Le but de l’examen des documents consistait à en extraire des 

renseignements permettant de répondre aux questions posées dans le Cadre des questions 

d’évaluation. Cette activité a été réalisée au cours de la première étape de l’évaluation, et elle 

comprenait un examen des extrants des projets, des dossiers de projet et de documents officiels 

(rapports sur les plans et les priorités, notes d’information, rapports annuels), des analyses de bases de 

données, des sondages auprès des exportateurs du PDE et des sondages internes dans le cadre du 

PPCE, des rapports sur le rendement de l’APECA, des données sur les coûts des SAP et des données 

obtenues de Statistique Canada sur les entreprises aidées par l’APECA.  

 

 Analyse documentaire. Une analyse documentaire a en outre été effectuée pour mieux comprendre les 

sujets qui sont ressortis de la recherche sur le terrain et pour dégager des données contextuelles sur les 

milieux commerciaux dans lesquels évoluent les SAP. L’analyse documentaire a aussi porté sur les 

résultats d’autres recherches au sujet des facteurs influant sur l’expansion des exportations et 

l’attraction d’investisseurs ainsi que sur des profils de programmes comparables offerts au Canada 

atlantique ainsi que dans d’autres territoires de compétence. Enfin, l’information examinée 

comprenait aussi des données économiques, des rapports secondaires et des documents de stratégie 

pertinents pour la promotion des exportations régionales et sectorielles et l’attraction d’investisseurs, 

ainsi que le Bulletin du Canada atlantique en matière d’IDE du Conference Board du Canada.  
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Annexe C : Modèle logique des sous-activités Commerce et Investissement 

 

Modèle logique 

 

Le modèle logique de la sous-activité Commerce se définit par rapport aux extrants, à la portée (clients 

et intervenants), aux objectifs, aux processus stratégiques permettant d’atteindre ces objectifs, et aux 

résultats. 

 

Les extrants de la sous-activité Commerce englobent des activités d’information, des séances de 

sensibilisation, des missions, du mentorat, de la recherche, des stages, des séances de formation et de 

perfectionnement des compétences, des partenariats, de la coordination, du financement, du soutien à 

l’élaboration et à la mise en œuvre de stratégies, et du marketing, comme on peut le voir à la figure de la 

page suivante.  

 

Le modèle logique de la sous-activité Investissement se définit par rapport aux extrants, à la portée 

(clients et intervenants), aux objectifs, aux processus stratégiques permettant d’atteindre ces objectifs, et 

aux résultats. 
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Modèle logique de la sous-activité Commerce

Extrants

Portée Entreprises créées 

ou renforcées

Les extrants pour la sous-activité Commerce sont les suivants :

Renforcement des 

capacités

Perfectionnement 

des compétences

Partenariats et 

réseautage 

améliorés

Meilleur accès au 

capital et aux services

Commerce

Résultat strateégique

Sensibilisation 

accrue

Une économie concurrentielle au Canada atlantique

Amélioration de la croissance et de la compétitivité des PME de la région de l’Atlantique

•Conquête de 

nouveaux marchés et 

agrandissement des 

marchés actuels

•Augmentation du 

nombre de nouveaux 

exportateurs au 

Canada atlantique

•Augmentation des 
ventes à l’exportation

•Activités d’information

•Séances de sensibilisation

•Missions

•Mentorat

Clients

PME

Étudiants

Associations 

industrielles

Établissements 

d’enseignement

ODER

Intervenants/ 

Coexécutants

Gouvernements

ONG

Grandes entreprises 

internationales

•Sensibilisation 

accrue au Canada 

atlantique dans des 

marchés ciblés

•Sensibilisation 

accrue du 

commerce comme 

option de 

croissance pour les 

PME du Canada 
atlantique

•Enrichissement des 

programmes de commerce 
et des activités de 

sensibilisation au 
développement du 

commerce dans les 

collèges et les universités 
du Canada atlantique

•Augmentation du nombre 
d’entreprises du Canada 

atlantique prêtes à exporter

•Augmentation de la 

capacité d’exporter et des 
ventes des PME du Canada 

atlantique

•Renforcement des 

compétences/de la 

capacité des 

entreprises pour 

qu’elles puissent
explorer des marchés

d’exportation et y 

étendre leurs activités

•Perfectionnement des 

compétences en 
commerce des 

femmes, des jeunes et 

des Autochtones

•Amélioration de la 

coordination des 

efforts en 

développement du 

commerce pour 
assurer une 

prestation plus 

harmonieuse et une 

gamme plus 

étendue de services

•Meilleure 

intégration des 

plans et des 

stratégies 

d’exportation

•Recherche

•Stages

•Séances de formation et de 

perfectionnement des compétences

•Appui à l’élaboration et à la 

mise en œuvre de stratégies

•Marketing

Augmentation des capacités d’exportation et des ventes à l’exportation des PME du Canada atlantique

•Partenariats

•Coordination

•Financement

Développement des 
entreprises

 
 

                             

  Source : Modèles logiques des sous-activités de programme Commerce et Investissement (au 1
er

 avril 2009). 
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Modèle logique de la sous-activité  de programme Investissement

Extrants

Portée
Entreprises créées 

ou renforcées

Les extrants de la sous-activité Investissement sont les suivants :

Renforcement des 
capacités

Perfectionnement 
des compétences

Partenariats et 

réseautage 

améliorés

Meilleur accès au 
capital et aux services

Investissement

Résultat stratégique

Sensibilisation 
accrue

• Recherche
• Activités de promotion des investissements

• Participation à des foires commerciales et à des 

conférences

• Partenariat
• Formation

• Visites d’information et missions d’investissement
• Repérage et développement d’investissements possibles

• Recherche sur l’investissement étranger direct

• Coordination de mécanismes/de réseaux

•Augmentation du 
niveau d’IED au 

Canada atlantique

•Sensibilisation accrue 
de certains marchés 

au fait que le Canada 

atlantique est une 

région où il est 

rentable de faire des 

affaires

•Sensibilisation 

accrue, au sein des 

consulats et des 

ambassades du 

Canada, au climat 
d’investissement du 

Canada atlantique

•Réceptivité accrue à 
l’investissement des 

entreprises du Canada 

atlantique

•Collecte accrue de 

renseignements relatifs 
à la concurrence

•Meilleure 

compréhension des 

tendances et du climat 

relatifs à 
l’investissement

•Amélioration de 
la coordination 

des mesures 

relatives à 

l’investissement 

étranger direct au 

Canada atlantique

•Création d’un 

réseau 

d’ambassadeurs 

commerciaux 

pour favoriser 
l’investissement 

au Canada 

atlantique

• Formation plus 
approfondie des 

agents des 

investissements

Clients

Investisseurs 

actuels et éventuels

ODER

Organismes 

semblables dans 

d’autres 

administrations

Entreprises du 

Canada atlantique

Intervenants/ 

Coexécutants

Gouvernements

MAECI

CCI

Sélecteurs de site

Grandes entreprises 

internationales

ONG

Une économie concurrentielle au Canada atlantique

Amélioration de la croissance et de la compétitivité des PME de la région de l’Atlantique

Accroître la sensibilisation et l’intérêt à l’égard des possibilités d’investissement étranger direct

Favoriser le 

développement des 

institutions et des 

entreprises, 

particulièrement celles de 

petite et de moyenne taille

 
 

     

       Source : Modèles logiques des sous-activités de programme Commerce et Investissement (au 1
er

 avril 2009). 
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Annexe D : Programmes de financement appuyant le commerce et l’investissement  

 

Le financement des sous-activités Commerce et Investissement provient principalement des 

programmes de financement suivants : 

  

 Le Programme de développement des entreprises (PDE), qui comprend le Partenariat 

pour le commerce et l’investissement au Canada atlantique (PCICA); et 

 le Programme de promotion du commerce extérieur (PPCE). 

 

Ces deux programmes de financement sont décrits ci-dessous.  

 

Le Programme de développement des entreprises (PDE) 

 

Instauré en 1995, le PDE représente l’un des principaux programmes grâce auxquels l’APECA 

accorde une aide financière aux PME du Canada atlantique. Sa souplesse permet de financer des 

activités qui relèvent des nombreuses sous-activités de l’APECA ou de sous-activités de 

programme particulières.  

 

Le PDE est conçu pour encourager la croissance, la modernisation et l’agrandissement des PME 

en leur offrant un accès aux capitaux sous forme de contributions remboursables non garanties et 

sans intérêt. De plus, il est également possible de financer les études commerciales, la formation, 

la commercialisation et l’assurance de la qualité afin d’aider à soumissionner et à conclure des 

marchés publics et privés ou de développer un service ou un produit novateur. Les organismes à 

but non lucratif qui offrent du soutien au milieu des affaires et les activités à but non lucratif qui 

appuient le développement économique dans la région peuvent également profiter des fonds 

offerts dans le cadre du PDE. 

 

Le PDE énonce quatre objectifs visant à appuyer le mandat de l’APECA, qui consiste à accroître 

le nombre d’emplois et le revenu gagné pour les Canadiens de la région de l’Atlantique :  

 

 accroître le nombre d’entreprises qui démarrent avec succès; 

 intensifier l’expansion et la modernisation des PME; 

 augmenter le nombre d’emplois (nouveaux et préservés); 

 améliorer la situation commerciale au Canada atlantique. 

 

Le PDE est exécuté de façon décentralisée par l’entremise des quatre bureaux régionaux de 

l’APECA et de la Société d’expansion du Cap-Breton (SECB). Le siège social de l’APECA 

s’occupe de l’élaboration des politiques, de l’exécution des programmes visant les projets 

réalisés à l’échelle de la région de l’Atlantique et de la gestion générale des risques. Comme son 

exécution est décentralisée à l’échelle des bureaux régionaux, le PDE relève des vice-présidents 

régionaux et du premier dirigeant de la SECB. Chaque vice-président et le premier dirigeant 

doivent veiller à ce que les lignes directrices du PDE soient respectées en ce qui concerne 

l’approbation des projets, les questions financières liées aux projets ainsi que la surveillance et le 

suivi des projets. 
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Le PDE est axé sur les demandes des clients, et un agent d’affaires de l’APECA est la principale 

personne-ressource pour les clients. Les vice-présidents régionaux peuvent approuver une aide 

financière pouvant aller jusqu’à 500 000 $ pour les projets commerciaux et non commerciaux. Le 

président de l’APECA peut approuver des contributions s’élevant de 500 000 $ à un million de 

dollars, et seul le ministre peut approuver les contributions supérieures à un million de dollars. 

L’aide maximale offerte dans le cadre du PDE s’établit comme suit : 

 

La contribution peut atteindre 50 % des frais admissibles pour certaines activités, notamment : 

 

 la construction ou l’acquisition d’un bâtiment; 

 le matériel et l’outillage nécessaires à la réalisation d’un projet;  

 le fonds de roulement associé à la mise sur pied ou à l’agrandissement d’une 

entreprise; 

 les aménagements de terrain nécessaires à la réalisation du projet, comme le 

défrichage et l’asphaltage; 

 les améliorations locatives nécessaires à la réalisation du projet; 

 les travaux d’infrastructure visant notamment les égouts et l’aqueduc nécessaires à la 

réalisation du projet; 

 les biens acquis; 

 les biens incorporels, comme les brevets, les marques de commerce et les licences; 

 les frais de démarrage visant notamment l’assurance et les intérêts capitalisés pendant 

la construction. 

 

La contribution peut atteindre 75 % des frais admissibles pour certaines activités, notamment : 

 

 Le marketing, comprenant l’élaboration d’un plan de marketing et l’engagement 

d’experts en marketing pour mettre le plan en œuvre ainsi que les frais connexes liés 

notamment à l’étiquetage, à l’emballage, au matériel promotionnel, à la publicité, aux 

démonstrations de produits et à la participation aux foires commerciales.  

 

 La formation, comprenant l’élaboration d’un plan de formation et l’engagement de 

spécialistes pour mettre le plan en œuvre ainsi que les frais connexes liés notamment 

au matériel de formation, à l’inscription à des ateliers et aux traitements versés 

pendant que les employés sont en formation en dehors du lieu de travail. 

 

 L’amélioration de la productivité et de la qualité, comprenant l’élaboration d’un plan 

d’amélioration de la productivité ou de la qualité et l’engagement d’experts pour 

mettre le plan en œuvre ainsi que les frais connexes liées notamment à l’obtention 

d’une certification de qualité, à l’égard des normes de l’Organisation internationale de 

normalisation (ISO) par exemple, et à l’acquisition de matériel technique. 

 

 L’innovation, comprenant les frais de recherche-développement de produits, de 

services et de procédés nouveaux ou améliorés, comme le salaire des experts ainsi que 

le coût des matériaux, de l’équipement spécialisé, des tests et des brevets. 
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 La consultation d’experts-conseils, comprenant l’engagement d’un expert-conseil 

compétent chargé d’élaborer le plan d’entreprise ou de mener l’étude de faisabilité, 

d’étudier les possibilités de licences, d’examiner les possibilités en matière de capital 

de risque ou de transfert de technologie ainsi que de fournir des conseils sur la façon 

d’améliorer les compétences en affaires.  

 

 Les soumissions, comprenant l’investissement nécessaire à l’amélioration de la 

compétitivité afin de soumissionner des marchés privés et publics. 

 

 L’élaboration du projet d’entreprise, comprenant les frais liés à la transformation 

d’une idée en projet commercial viable, par exemple par la réalisation d’une étude de 

faisabilité, l’élaboration d’un prototype ou la collecte de renseignements sur les 

marchés et les fournisseurs de matières premières. La contribution maximale pour 

cette activité est de 10 000 $.  

 

 Les services d’appoint aux entreprises - les organismes à but non lucratif pouvant se 

voir attribuer une aide financière pour des activités menées dans le but d’appuyer le 

milieu des affaires, l’entrepreneurship ou le développement économique. 

 

Le Partenariat pour le commerce et l’investissement au Canada atlantique 

 

Le PDE sert également à financer cinq initiatives majeures de C et I, qui ensemble constituent le 

PCICA. Par l’entremise du PCICA, l’Agence travaille en partenariat avec le secteur privé, les 

universités, les gouvernements provinciaux et d’autres ministères fédéraux pour élaborer des 

initiatives visant à créer une économie fondée sur l’exportation au Canada atlantique et à attirer 

des IED dans la région. Le PCICA procure un cadre en fonction des besoins et des occasions qui 

ont été jugés essentiels pour encourager les PME à exporter, aider à améliorer le rendement des 

exportateurs actuels et promouvoir l’IED dans l’ensemble de la région de l’Atlantique et dans ses 

sous-régions. 

 

La création du PCICA a été annoncée en 2000, dans le cadre du Partenariat pour l’investissement 

au Canada atlantique (PICA). Au départ, le PCICA a été doté d’un budget de 54 millions de 

dollars sur une période de cinq ans. Il a été reconduit en 2005 pour une autre période de cinq ans, 

et il a alors reçu un nouveau budget de 65 millions de dollars. Les mesures financées dans le 

cadre du PCICA sont assujetties aux conditions du PDE ainsi qu’à certains critères 

d’admissibilité additionnels. Tous les projets financés par l’entremise du PCICA sont de nature 

non commerciale (c.-à-d. que l’aide est non remboursable). 

 

Les principaux objectifs du PCICA sont les suivants : 

 

 stimuler le commerce et l’IED grâce à la tenue de missions ciblées de commerce et 

d’investissement d’Équipe Canada Atlantique; 

 appuyer l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies sectorielles d’exportation; 
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 organiser des activités de perfectionnement des compétences et de formation en 

commerce pour améliorer les chances de réussite des PME qui veulent commencer à 

exporter ou accroître leurs exportations; 

 appuyer les stages en commerce en plaçant des diplômés des universités et des 

collèges dans des entreprises exportatrices nouvelles et établies;  

 stimuler l’IED par la recherche sur les investissements, des activités de promotion et 

des partenariats de promotion de l’investissement. 

 

Les activités correspondantes du PCICA sont décrites ci-dessous. 

 

Missions d’Équipe Canada Atlantique 

 

Toute entreprise du Canada atlantique qui est prête à exporter et qui aimerait accéder à un 

marché international peut présenter une demande de participation à une mission commerciale 

d’Équipe Canada Atlantique (ECA) à titre de délégué commercial ou d’associé. Les missions 

d’ECA offrent aux entreprises du Canada atlantique qui sont prêtes à exporter la formation, les 

partenariats et les relations dont elles ont besoin pour explorer à profit les marchés 

internationaux, surtout ceux des États-Unis et d’autres marchés internationaux choisis de façon 

stratégique. Ces missions donnent également l’occasion de faire connaître la région comme 

endroit propice aux affaires aux décideurs clés. 

 

Les spécialistes du commerce au Canada atlantique cernent un marché cible aux États-Unis ou un 

autre marché stratégique ailleurs dans le monde. L’APECA et ses partenaires trouvent des 

entreprises prêtes à exporter dans deux catégories : entreprises (dix entreprises de chaque 

province du Canada atlantique) et délégués associés. Les missions d’ECA visitent un marché 

ciblé jusqu’à trois fois en 24 mois. En général, la première mission consiste en rencontres 

organisées au préalable avec des clients éventuels, en activités de réseautage et en une réception 

Saveurs du Canada atlantique. Pour la deuxième mission, les participants ont au moins 

six rencontres organisées au préalable avec des clients et des partenaires éventuels de la région, et 

ils participent à une réception Saveurs du Canada atlantique. Enfin, la troisième mission est 

habituellement axée sur un secteur précis, et elle permet d’approfondir le marché ciblé. 

 

L’APECA offre une aide financière pouvant atteindre 75 % des coûts admissibles pour la 

mission, notamment la logistique, le jumelage, les salles de réunion, les activités de réseautage, 

les activités de promotion et la formation de même que l’appui avant la mission et les services de 

consultation après la mission. Les entreprises participantes paient des droits d’inscription qui 

couvrent les frais de transport aérien et terrestre. Les entreprises doivent assumer tous les frais 

d’hébergement et de repas au cours de la mission. 

 

Stratégies d’exportation sectorielles 

 

Les stratégies d’exportation sectorielles sont ouvertes aux associations industrielles, aux 

organismes commerciaux et aux autres groupes à but non lucratif voués à l’exportation. Dans 

cette optique, l’APECA, les associations industrielles et d’autres partenaires collaborent pour 

élaborer et mettre en œuvre des stratégies d’exportation sectorielles. Bien que cette mesure cible 
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surtout les secteurs de l’industrie du savoir et des ressources à valeur ajoutée, d’autres secteurs de 

l’industrie en forte croissance peuvent également être visés. L’APECA encourage les 

propositions qui visent l’ensemble de la région de l’Atlantique. Elle peut aussi envisager des 

stratégies correspondant aux priorités provinciales. L’initiative prévoit du soutien aux termes de 

deux options clés : 

 

 L’élaboration et l’examen d’une stratégie d’exportation sectorielle comprend la 

détermination et l’évaluation des occasions d’exportation et l’élaboration de stratégies 

d’exportation fondées sur les propositions formulées par les associations industrielles 

et d’autres organismes.  

 

 La mise en œuvre de stratégies comprend la mise en œuvre d’activités de 

développement et de promotion du commerce définies dans les stratégies 

d’exportation. 

 

L’APECA assume habituellement jusqu’à la totalité des coûts admissibles pour une consultation 

de l’industrie, une étude de marché et l’élaboration d’une stratégie d’exportation. Les coûts 

admissibles sont les frais d’experts-conseils, les sondages auprès des entreprises, les études de 

marché et les activités de communication. L’APECA assume habituellement jusqu’à 75 % des 

coûts admissibles associés à la mise en œuvre des stratégies d’exportation. Les coûts admissibles 

sont ceux qui sont rattachés au matériel publicitaire, aux études de marché, aux missions 

commerciales et aux activités de formation. 

 

Formation en commerce et perfectionnement des compétences 

 

Les associations industrielles, les établissements d’enseignement postsecondaire, les organismes 

de développement économique des collectivités et d’autres organismes à but non lucratif dont le 

mandat est d’aider les PME à accroître leurs exportations sont admissibles au financement prévu 

par cette mesure. Les PME qui sont  intéressées par l’exportation sont invitées à communiquer 

avec leurs associations industrielles, les établissements d’enseignement postsecondaire ou le 

bureau de l’APECA le plus proche pour avoir accès à ces possibilités de formation. 

 

L’objectif de la mesure Formation en commerce et perfectionnement des compétences est 

d’accroître le nombre de PME du Canada atlantique qui sont capables d’exporter dans les 

marchés internationaux. À cette fin, l’initiative propose une série d’activités de formation et de 

perfectionnement des compétences dans la région, par exemple : 

 

 Formation de sensibilisation au commerce et de perfectionnement des compétences  - 

L’APECA s’associe à des associations commerciales et industrielles régionales, à des 

établissements d’enseignement, à des groupes locaux de développement des 

entreprises et à d’autres intervenants pour dispenser de la formation de sensibilisation 

au commerce et de perfectionnement des compétences à des exportateurs actuels et 

éventuels. 
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 Programmes enrichis et programmes de sensibilisation des entreprises offerts dans les 

universités et les collèges – L’APECA aide les établissements d’enseignement 

postsecondaire du Canada atlantique à enrichir leur programme de commerce 

international et d’investissement. Les établissements peuvent aussi obtenir des fonds 

pour élaborer des programmes de sensibilisation des entreprises, qui comprennent de 

la formation commerciale et des services de counselling et de mentorat auprès 

d’entreprises des régions rurales et des petites villes. 

 

 Formation en commerce pour les conseillers auprès des petites entreprises – En 

partenariat avec l’Acadia Centre for Social and Business Entrepreneurship, l’APECA 

offre du perfectionnement en commerce et en investissement aux conseillers qui 

travaillent auprès des petites entreprises de la région, afin qu’ils soient mieux en 

mesure de donner des conseils sur l’exportation. 

 

 Missions commerciales – Certaines régions financent des missions commerciales par 

l’entremise de la composante Formation en commerce et perfectionnement des 

compétences du PCICA.  

 

Même si le financement de l’APECA peut atteindre la totalité des coûts admissibles, on 

encourage les requérants à trouver une autre source de financement pour au moins 25 % des 

coûts du projet. Il est possible d’obtenir un financement pour des projets comme des ateliers, des 

colloques et des conférences de formation et de sensibilisation au commerce, des missions 

commerciales sectorielles et l’encadrement. 

 

Stages dans le domaine de l’exportation pour les diplômés en commerce 

 

Cette mesure vise à offrir des possibilités de formation et d’emploi à des diplômés en commerce 

international des universités et des collèges du Canada atlantique. De plus, elle aide les PME à se 

doter de l’expertise interne dont elles ont besoin pour élaborer et mettre en œuvre un plan de 

marketing international fructueux.  

 

En collaboration avec l’APECA et les établissements d’enseignement postsecondaire pertinents, 

les entreprises admissibles choisissent des diplômés compétents ayant reçu la formation en 

commerce international. Ensemble, l’employeur et le stagiaire élaborent et mettent en œuvre un 

plan d’exportation stratégique pour l’entreprise. Sont admissibles à cette initiative :  

 

 les étudiants qui en sont à leurs dernières années de formation reconnue liée au 

commerce international;  

 les entreprises qui font la preuve qu’elles sont résolues à créer une stratégie efficace 

d’exportation dans les marchés internationaux et qui ont les moyens de le faire; et  

 les universités et les collèges du Canada atlantique qui offrent un grade, un diplôme ou 

des cours spécialisés en commerce international.  

 

L’APECA fournit une contribution maximale de 75 % des salaires et des avantages sociaux, 

jusqu’à concurrence de 25 000 $, pour chaque stagiaire en commerce pendant son stage. À la fin 



 

Évaluation des sous-activités de programme Commerce et Investissement 
 

Rapport final – Le 8 septembre  2010  Page 104 

 

du stage, l’employeur peut faire une demande d’aide au PDE afin de retenir les services du 

diplômé en tant que gestionnaire du marketing pour au plus trois années additionnelles.  

 

Stratégie atlantique pour l’investissement 

 

Tout organisme de développement économique ou toute association de gens d’affaires à but non 

lucratif du Canada atlantique peut participer au programme. Les requérants doivent disposer d’un 

plan d’investissement et montrer qu’ils sont en mesure de compléter les activités 

d’investissement actuelles des administrations fédérale et provinciales. La Stratégie atlantique 

pour l’investissement a pour but d’accroître les retombées de l’IED en attirant de nouveaux 

investissements étrangers directs au Canada atlantique au moyen de cinq activités clés :  

 

 Sensibilisation et promotion – L’APECA s’emploie à faire connaître le Canada 

atlantique comme un lieu propice à l’investissement par divers moyens, dont de la 

publicité ciblée, la participation à des conférences sur l’investissement ou la 

présentation d’exposés à des investisseurs éventuels. 

 

 Diffusion de renseignements – Agissant à titre de centres d’échanges de 

renseignements sur l’investissement, l’APECA et ses partenaires échangent de 

l’information précieuse sur les tendances, les activités et les occasions 

d’investissement.  

 

 Recherche sur l’investissement – En collaboration avec ses partenaires, l’APECA fait 

de la recherche sur les tendances internationales en investissement et sur les facteurs 

clés qui influent sur les décisions prises par les sociétés étrangères quant aux endroits 

où elles investiront. 

 

 Partenariats pour l’investissement – L’APECA veille à rapprocher les partenaires 

fédéraux et provinciaux pour renforcer la coordination et étendre la portée des 

activités de développement des investissements. 

 

 Identification et création de pistes – L’APECA instaure des systèmes afin de pouvoir 

repérer les investisseurs étrangers directs éventuels et communiquer avec eux. 

 

L’APECA contribue habituellement pour jusqu’à 70 % des coûts admissibles, notamment pour la 

formation, l’élaboration de sites Web, les campagnes de publicité, la production de vidéos et de 

disques compacts et les conférences sur l’investissement. 

 

Le Programme de promotion du commerce extérieur 

 

Le Programme de promotion du commerce extérieur (PPCE) est une mesure de la région de 

l’Atlantique qui met à contribution les quatre gouvernements provinciaux (le 

Nouveau-Brunswick, Terre-Neuve-et-Labrador, la Nouvelle-Écosse et l’Île-du-Prince-Édouard) 

et d’autres partenaires fédéraux (MAECI, Industrie Canada et Commerce International), en plus 

de l’APECA. Les principaux objectifs du PPCE consistent à préparer les entreprises à intégrer le 
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marché de l’exportation ainsi qu’à aider les exportateurs établis à trouver de nouveaux débouchés 

et à accroître leurs ventes sur les marchés existants. Le Programme vise également à favoriser 

une « culture de l’exportation » plus forte dans la région de l’Atlantique. Le PPCE ne finance que 

des initiatives et des projets commerciaux.  

 

Le PPCE a été constitué dans le seul but d’appuyer l’initiative horizontale relevant de l’APECA 

connue sous le nom d’Entente Canada – provinces de l’Atlantique sur la promotion du commerce 

extérieur (EPCE). L’EPCE a été signée pour la première fois en mai 1994 pour une période de 

trois ans, avec un budget de trois millions de dollars. Elle a ensuite été reconduite en mars 1997 

pour trois autres années avec un budget de deux millions de dollars. Une deuxième prolongation 

d’une valeur de huit millions de dollars a appuyé les activités de promotion du commerce 

extérieur pour une période de quatre ans, soit de 2000 à 2004. L’EPCE en vigueur, dotée de dix 

millions de dollars, continuera d’appuyer le travail des partenaires jusqu’en 2010. Le 

financement de l’Entente provient des gouvernements fédéral (70 %) et provinciaux (30 %), et il 

est réparti comme suit :  

 

 Gouvernement fédéral  

 

o APECA (ministère directeur, 70 %);  

o MAECI (partenaire non financier);  

o Industrie Canada (partenaire non financier). 

 

 Gouvernements provinciaux  

 

o Entreprises Nouveau-Brunswick (11 %); 

o Ministère de l’Innovation, du Commerce et du Développement rural de 

Terre-Neuve-et-Labrador (5 %);  

o Nova Scotia Business Inc. (11 %);  

o Expansion des affaires de l’Île-du-Prince-Édouard (3 %).  

 

Les quatre secteurs d’activités de programme ci-dessous sont ciblés pour réaliser le mandat du 

PPCE : 

 

 Activités de promotion du commerce extérieur - Mener des activités commerciales 

qui visent à appuyer les stratégies de développement des exportations et qui aident les 

entreprises à établir des contacts, à nouer des alliances et à conclure des contrats de 

vente, tant pour les exportateurs actuels que pour les nouveaux exportateurs.  

 

 Planification et recherche - Élaborer des stratégies à long terme et des plans de mise 

en œuvre pour stimuler le commerce extérieur et mener des recherches sur les besoins 

des entreprises et les pratiques exemplaires.  

 

 Formation et sensibilisation - Exposer les entreprises et les intervenants sectoriels à 

des débouchés sur les marchés étrangers et faire en sorte qu’ils soient bien préparés et 
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possèdent les capacités, les connaissances et l’information nécessaires pour prospérer 

sur les marchés internationaux.  

 

 Information commerciale - Aider les divers secteurs et entreprises à obtenir des 

renseignements commerciaux, à établir des contacts, à explorer les possibilités 

d’échanges commerciaux à l’échelle internationale et à appliquer ces connaissances 

pour stimuler les échanges commerciaux.  

 

Le PPCE accorde la priorité aux projets qui visent les secteurs et les marchés énumérés 

ci-dessous. Les projets qui ne visent pas ces secteurs et marchés mais qui permettraient par 

ailleurs d’atteindre les objectifs de l’entente (préparer les entreprises à intégrer le marché 

d’exportation, aider les exportateurs établis à trouver de nouveaux débouchés et à accroître leurs 

ventes sur les marchés existants, ainsi que favoriser une « culture de l’exportation » plus forte 

dans la région de l’Atlantique) peuvent aussi être examinés.  

 

Secteurs ciblés  

 

 l’aérospatiale et la défense; 

 les produits et travaux de construction; 

 les services commerciaux, professionnels et éducatifs; 

 l’énergie; 

 les produits de consommation – la vente en gros;  

 les industries culturelles; 

 les industries environnementales; 

 l’alimentation (agroalimentaire et produits de la mer); 

 les technologies piscicoles et aquacoles; 

 les technologies de l’information et des communications (TIC); 

 les sciences de la vie; 

 les industries océanologiques; 

 les plastiques et les métaux. 

 

Marchés ciblés  

 Marchés actifs - Côte Est des États-Unis, Europe occidentale et Caraïbes 

 Marchés en développement - Midwest américain, pays scandinaves et Japon 

 Nouveaux marchés - Chine, Mexique, Chili et Inde 

 

Le PPCE ne finance pas directement d’entreprises ni d’autres entités commerciales telles que les 

sociétés d’État. Par contre, il accorde de l’aide financière à des organismes à but non lucratif et 

non commerciaux pour la prestation de services de soutien et la fourniture de ressources à des 

entreprises du Canada atlantique qui sont prêtes à exporter. Sont admissibles à cette aide : 

 

 les sociétés à but non lucratif; 

 les associations de gens d’affaires; 

 les établissements d’enseignement postsecondaire;  
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 les administrations municipales et les gouvernements provinciaux. 

 

Un comité composé de représentants de l’APECA, du MAECI, d’Industrie Canada (IC) et des 

quatre gouvernements provinciaux de l’Atlantique assure la gestion générale du PPCE. Ainsi, il 

établit les procédures, approuve tous les projets (par consensus), nomme les membres de 

sous-comités, évalue le programme ou le projet et rend compte des résultats. Le comité est 

appuyé par un secrétariat situé au siège social de l’APECA à Moncton, qui s’occupe des activités 

quotidiennes et de l’administration de l’Entente (par exemple, l’émission de contrats, les 

paiements, les rapports et les sondages). Les partenaires provinciaux « transfèrent » leur 

contribution (30 % du budget total) à l’APECA chaque année; cette somme est ensuite répartie 

parmi les projets approuvés dans le cadre du PPCE. 

 

Compte tenu de la nature du PPCE, de ses multiples partenaires, de la participation intensive des 

intervenants et de la diversité des projets, on insiste beaucoup sur la production de rapports. Le 

secrétariat de l’EPCE joue un rôle primordial pour ce qui est de veiller à la production de 

rapports de qualité, en temps opportun. À cet effet, il recourt aux mesures et aux documents 

suivants pour rendre compte du rendement et diffuser l’information :  

 

 des rapports de fin de projet et des rapports de suivi sur les résultats des projets, 

rédigés par les responsables des projets (y compris des agents de commerce/de secteur 

et des associations industrielles) et portant sur les résultats obtenus par rapport aux 

mesures de rendement dont il a été convenu au préalable; 

 des rapports d’étape trimestriels et des mises au point budgétaires présentés au comité 

de gestion;  

 un sondage annuel sur les projets du PPCE, mené auprès des clients participants; 

 un rapport annuel sur le rendement; 

 des rapports mensuels fournis par l’APECA à son comité de direction et à son 

ministre; 

 un bulletin électronique bimensuel produit par le secrétariat de l’EPCE;  

 un rapport annuel produit par le secrétariat de l’EPCE, aux fins du Rapport sur les 

plans et les priorités de l’APECA;  

 des mises à jour trimestrielles par les partenaires provinciaux, Industrie Canada et le 

CCI présentées à leur haute direction; 

 une évaluation à mi-mandat et une évaluation sommative finale, toutes deux 

indépendantes.  
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